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2 Tribune Socialiste la vie militante 

CONTROVERSE 

• Justice pour le « trotskyste » Blasco 
Nous avons bien connu BI as c n 

(Pierre Treno) , ancien dirigeant du 
P.C. italien. Nous avons mliitè avec 
lui dans les rangs des orga:1i,at10ns 
« trotskystes », notamment à J t ·poque 
où il a été emprisonné pa-:· Pétain, 
délivré par le maquis (avec quatre 
trotskystes français), puis, de toute 
évidence, assassiné par des staliniens. 

C'était une terrible époque de rè
glement.s de comptes. Avec lui ont 
dlsparu trois trotskystes français (Re
boul. de Marsellle ; Sadek. de Lyon, 
et M. Ségal. de Paris) (où cl i ab I e 
Lautman a-t-il vu qu'il s'agissait 
de cor munistes italiens ? }. Ces cir
constances rendent pratiquement in
admissible l'explication de la drrec
tlon communiste italienne, selon la
quelle Blasco est mort de tuberculose 
dans le maquis. Nous pensons que les 
dirigeants communistes italiens et 
frança!.s avaient là (et ont encore là) 
une excellente occasion de prouver 
leur rupture avec les méthodes stali
niennes en se prêtant loyalement à 
une enquête sur sa disparition et celle 
des excellents militants disparus avec 
lu!. 

Mais ce n 'est pas une raison pour 
déformer les idées de Blasco. C'est, 
malheureusement, ce que fait le ca
marade Lautman, dans le compte 
rendu qu'il a donné à T .S. du livre 
que lui ont consacré Azzaroni, Na
ville et Silone. Lautman peut juger 
comme il l'entend l'activité politique 
de Blasco après son exclusion et 
croire « qu'il n'est pas parvenu à 
rendre très constrnctlve son activité 
révolutionnaire ». Mais il n'a pas le 
droit de défigurer sa pensée. Or il 

construit tout son article sur l'afHr-
11'.•atJon trois fois renouvelée que 
Blasco n 'était pas « troitskyste ». Il 
est vrai qu'il était autre chose que 
le sectateur d'un homme - même gé
niaL Mals c·€talt un communiste op
posiLionnel, rëvolutionnaire et inter
nationaliste ; non pas << anticommu
niste l> , bien sül', mals résolument an
iistallnien. 

Il suffit pour le savoir de relire, 
dans le livre d'Azzaroni, ses articles 
de Quatrième 1 ntemc,tionalc et de La 
l1ttte ouvrière. En fait. Il n 'a pas cessé 
d'appartenir à la direction de l'oppo
sition de gauche, puis de la !V' Inter
nationale et de sa section française. 
C'était un militant exemplaire, loyal, 
humain, irréductiblement attaché à 
ses Idées, pour lesquelles il est resté 
pauvre et il est mort. Où Lautman 
a-t-11 pu lire qu'« i.l était un patriote 
itallen, peut-être à l'excës pour un 
bon marxiste " ? Blasco aurait tenu 
ce propos pour une calomnie. 

Bien sùr , en la défigurant ainsi, 
Lautnan croit protéger la mémoire 
cle notre camarade et rendre plus fa
cile sa défense. Mais c'est précisément 
ce qui est grave. Il semble que, pour 
Lautman aussi, l'étiquette « trots
kyste " soit infamante. Il ne croit 
possible d'assurer la défense d'un ré
volutionnaire internationaliste qu'en 
le camouflant en paisible patriote. 

Or il s'agit de réclamer la justice 
pour tous les militants ouvriers, Y 
compris ceux qui ont dénoncé, plus 
tôt que les autres, le stalinisme. 

Y. Craipeau - R. Filiatre 
A. Ledem - Laurent Schwartz 

COURRIER DJ◄.S lEC'fEUHS 

Q A propos des Ïi1terventioi'Bs de Ckrnde Bo111rdet 
et David Weill 

... Nous nous trouvons, dans mon 
immeuble, relogés de vieux quartiers 
de Chambéry, évacués pour « urba
nisation "· Heureux, au début, d'être 
relogés dans du neuf, de connaître 
un.. appartement rempli d'air et de 
soleil et équipé d'une façon moderne, 
nous avons vite déchanté. 

La première année, tout s'est bien 
passé : nous étions à un tarif genre 
H.L.M. amélioré, raisonnable. Au bout 
d'un an, vente à des particuliers . L~. 
Société de rénovation urbaine est en 
difficultés financières. Des particu
liers font des affaires. Des locataires
arrivent à acheter. D'autres (j'en 
suis), moins argentés, resten t sur le 
carreau. Et on nous propose alors un 
tarif progressif d'augmentations 
aboutissant en 1968 à un taux indé
fini (lié au coüt de la constructlonj 
et, en 1972, au loyer dit « lilne l>. 

Nous n'étions qu'une quarantaine 
de familles dans ce c,as, ma.is nous 
nous sommes remués. Sans être telle
m ent e dégourdis l> , nous avons mis 
en commun nos compétences limitées, 
vu des avoués, vu la Fédération na
tionale des locataires, dist ribué mille 
tracts dans les quartiers de futures 
démollt ions, fait une r éunion publique 
oit nous avons invité la presse. 

Cette réunion a eu clu succës et 
nous avons eu cle bons articles dans 
les journaux, photos, etc. 

Puis nous avons demandé audience 
à la mairie (antérieurement, nous 
avions envoyé une délégation à la S.I. 

C.R.U. (Société cr.ambérienne de rén o
vation urbaine). Le maire, en person
ne (Pierre Dumas, secrétaire d'Etai;), 
nous a reçùs la veille des élections et 
a mis un- enquêteur de la mairie sur 
l'affaire, enquêteur qui a vu chaque 
locataire honnêtement. 

Le r ésultat de l'enquête tardant, 
nous avons fait une rémùon de loca
taires et mis un article dans la pres
se, disant, en gros : « Nous poursui
vons notre action jusqu'à ce que nous 
ayons gain de cause, c'est-à-dire une 
solu tion raisonnable. L'urbanisation 
n e peut se faire qu'en tenant compte 
des problèmes humains qu'elle pose. 
Il n 'y a aucune raison que le milieu 
populaJre soit a utomatiquement re
foulé à la périphérie de la ville, a lors 
que des immeubles de « rapport l> 

sont construits sur les terrains deve
nus libres, voire sur ceux donnés par 
d es bienfaiteurs à I::i. « municipalité l> . 
(Notre immeuble est clans ce dernier 
cas). 

Huit jours après, la mairie nous an
nonce (sur mon intervention) que 
nous serons relogés dans une H.L.M. 
qui va se construire « en ville l>. 

Ça ne résout pas le problème de 
tous. Mais d'autres quartiers ont éga
lement mené une action, et la mai
rie pourra difficilement travailler 
désormais sans associer les intéressés 
eux-mêmes, comme nous le deman
dons toujours. 

Hélène Mugnier. 

NO.UVELLES DES FÉDÉRATIONS 

Fédération des Vosges : nol!llveClm bureaM 
Le congrès de la Fédération des 

Vosges s·est tenu à Saint-Dié diman
che dernier 13 février, en présence 
de Marc Heurgon, Pierre Girod et 
René Schulbaum, représentants du 
C.P.N. Depuis le beau congrès de Re
miremont, il y a quatre ans, la Fédé
r ation avait connu bien des diffi
cultés ; par moment, le décourage
ment l'emporte; tout dernièrement 
la brutale disparition de Jacques 
Brissct, secrétaire fédéral adjoint, 
frappait durement tous les militants. 
Cependant, comme l'a rappelé di
manche Maurice Poirot, ancien dépu
té des Vosges, le P .S.U. n'a Jamais 
disparu du département ; l'an der
nier, le travail des mllitants de Saint
Dié permettait à la liste de gauche 
de battre l'U.N.R. aux élections mu
nicipales, Pierre Noël devenait maire 
P.S.U. de Saint-Dié ; tout dernière
ment, nous avons enregistré avec joie 

l'adhésion de P. ValenUn, conseiller 
général de Senones. 

La tâche du congrès a été de réor
ganiser la Fédération pour permettre 
au P.S.U. de prendre un nouvel essor. 

Le nouveau Bureau fédéral est ainsi 
composé: 

Secrétaire fécléral : Pierre Noël 
maire de Saint-Dié. ' 

Secrétaires fécléraux adjoints : An
dré Perrin (Epinal), Jacques Pierre! 
(Remiremont). 

Secrétaire aclmin'is'lratif : Louis 
Lussiez (Epinal). 

Membres clu Burem,: Maurice Po!
rot, Raymond Derruau, Roger Jean
Claude. 

Parmi les décisions prises par le 
congrès figure la préparation d'une 
réunion des élus P .S.U. des départe
ments de l'Est qui se tiendrait à 
Saint-Dié en mai. 

MANIFESrfATIONS 

Charo1111e 

Nombreux étaient 1·es ieunes à la manifesta.fion commémoFative 
des morts de Cliaronne, oFg,anisêe par le P .S.U. Nous les voyons 
· · · t a· la station de métro « Charonne », portant une 1c1 arrivan · , 

banderole éloquente par son mot d ordre. 

1 

Nord : Elections cantonales 
partielles de Lille-Sud 

Dimanche 20 février, cinq candidats 
seront opposés pour remplacer le 
conseiller général S.F.I.O. récemment 
décédé. 

La S.F.I.O. présente Edouard De
rleppe. Celui-cf a été ~lu conseill~r 
municipal en mars deinier sur la me
me liste que son concurrent actuel 
le docteur Lernout (ancien M.R.P.). 
Aujourd'hui, ce dernier se recomman
de de Lecanuet. L'U.N.R. présente Ro
bert Valbrun. Il fut a u 2· tour de 1964 
le seul candidat de la droite bénéfi
ciant du double retrait du candidat 
M.R.P. et du candidat défer.dant les 
thèses de !'O.A.S. 

Le P.S.U. présente la c,andidature 
de notre camarade Mme Françoise 
Pelle-Boudon, seule femme candidate, . 
elle est aussi la plus jeune. Elle est 
connue ootu s0n action sociale au 
sein du ·secours Populaire Français 
dont elle est une responsable na
tionale. Professeur de lettres et mère 
de trois enfants, notre camarade de
vrait obtenir un excellent résultat. Le 
Parti communiste présente le secré
taire de la Fédération communlste du 
Nord, Hector Virin. En mars 1964, le 
P .S.U. avait recueilli 599 voix. 

Q 

Progrès incess~nts du P.S.lll. 
en Vendée 

Neuf adhésions nouvelles ont été 
enregistrées en janv!er par la Fédé
ration de la Vendée. 

Notre attitude pendant la campa
gne présidentielle mettant l'accent 
sur la nécessité d'un programme com
mun des organisations ·de gauche a 
attiré à nous de nombreux sympathi
sants. 

Bravo à nos camarades qui militent 
clans un milieu difficile. 

0 

Strasbourg : colloque 
Un colloque culturel est organisé, 

les 12 et 13 mars prochain, par l'Ami
cale des Etudiants en Lettres de 
Strasbourg (U.N.E.F.) . 

Le thëme de ce colloque sera : 
« Culture - Mise en condition ou li
bération ~-

Ce colloque est ouvert à toutes les 
organisations ou personnalités revues 
ou journaux qui désirent y participer. 

Inscription: M. J ean-Luc Jungblut 
AFELS, 1, quai Dietrich, Strasbourg'. 

• 
Sedion de Meulan-

Les Mureaux 
Le vendredi 18 février, à 20 h. 45 

à la mairie de Meulan, Pierre Bere~ 
govoy, membre du Bureau national 
parlera sur : « Les problèmes dé 
l'unité de la gauche après les prési
dentielles. Perspectives d 'avenir et 
moyens d'action l>. 

L'ALLEMAGNE D'AUJOURD'HUI 
(nouvelle série) 

La revue de l'Allemagne 
et des problèmes allemands 
8, rue Faraday - Paris (17•) 

Réunion à Brunoy 
Samedi 5 mars, à 21 meures, au 

Foyer familial de Brun0y (J1111ès de la 
gare), J .-M. Vincent traitera des 
structures de classe de la société ca
pitaliste. 

• 
XVI' section : Débat 

La XVI' sect:on de Paris du P.S.U. 
prie ses sympathisants d'assister à un 
débat sur:· 

JUSTIOE ET LIBERTE 
à pr0pos de l'affaire Ben Barka 

animé par: 
Claude A.ngeli, journaliste ; Colette 

Audry, écrivain; Claude Bourdet, 
conseiller municip:11 de Paris ; Pierre 
Stibbe, avocat à la Cour, 
le jeudi 24 février 1966, à 20 h . 45, 
salol'ls Mozart, 59, avenue Georges• 
Mandel, Paris (16·). Métro : Troca
déro. 

GEORGES GONTCHAROFF 
Secrétaire Fédéral de la Fédération 

Seine-Ba nlieue 

fera un expcsé sur 

LES PROBII..El\'!ES DU DISTRICT 
ET DU SCiHiEMlL DUTI:.CTEUR DE 

LA r.tEGION PARISIENNE 

le Vendredi 18 r-énie1· à 20 h. 30 
à la Mairie de DRAJ.'l'CY 

le Mercrerli 23 Février à 20 h. 30 
au Foyer des Vieux _ 125, avenue 
Jean-Jaurès, à CBAMPIGNY-sur
i\IARNE (tout de suite après la 
Mairie, à gauche). 

Les adhérents du P.S.U., lecteurs 
de « Tribune» et sympathisants 
sont cordialement invités à l'une 
ou à l'aut:-e de ces réunions cl'in
formation et de discussion. 

Sem~ine de !'Hospitalisation 
pubhque du 14 au 20 février 

Dans le cadre de la Semaine d 'In
forrnation et d '.'\ctlon sur la situa
t ion ~ramatique de nos hôpitaux, qui 
se. de roule actuellement dans les 
Prmcipales villes de France nous re
commandon;:; vivement. la ' diffusion 
du document suivant (valable non 
seu_lem_cnt pour la r ég ion parisienne, 
n~a1s egalement pour bien d'autres 
Vllles l . édité sous !orme d'une pla
quette ron('otyp0e cte neuf pa~es : 

« L'équipement hospitalier 
de Paris » 

Sugg_estions pour l'amélioration des 
cond1t1ons_ d'accueil, d'hébergement et 
de travail, par Claude Bourdet 
conseiller municipal P.S.U. de Paris. 

1 F l'exemplaire 
Rappelons également : 

LE PROGRAMME SANTE 
DU P.s:u. 

(Supplément à T .S. - Prix : 0,50 F) 
Commandes: 

54, boulevard Garibaldi Paris-XV' 
' 
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PRIORITÉ AU PROGRAMME 
L

'ANNEE sociale de Michel Debré dé
. marre cette semaine au moment où 

la crise des chantiers navals démon
tre que seules des réformes de structure 
préparées à temps sont capables de ré
soudre les problèmes difficiles posés par 
la reconversion économique. 

Or les propositions gouvernementales 
ont bien plus des objectifs politiques à 
court terme que des objectifs économi
ques à long terme. 

Michel Debré veut apparaître différent 
de Giscard d'Estaing. Moins financier et 
plus économique. Le tout teinté de pro
positions sociales pour satisfaire le cou
rant U.D.T. et tenir compte du résultat 
des élections présidentielles. 

Le gouvernement n'a pas- été insensi
ble en effet aux critiques des paysans, 
des ouvriers, des chefs d'entreprise: 

Sa faiblesse c 'est qu'il ne peut à la fois 
assurer la stabilité «Poincaré» et don
ner satisfaction aux diverses revendica
tions. La contradiction que nous avons 
déjà dénoncée dans la critique du V' Plan 
et du Budget 1966 est là : le choix est 
déjà fait , il est volontairement en faveur 
des soutie ns -fin a nc iers de l'économie 
capita liste, son cadre est bien p récisé et 
les évasions ne peuvent qu 'être limitées. 

Le train social et économique Debré -
Jeanneney ne pe ut cha nger de vitesse 
sans risquer le dérai ll ement. Et les me
sures dites sociales annoncées à grand 
frais de « titres à la une» seront tou
jours compensées par des a ugmentations 
de t a rifs qui en a nnuleront fin a le ment 
les timides effet s . Une an née sociale qui 
débute par 2,12 p. 100 d'augmentation 
du S.M.I.G. ne peut ê tre que très pâle. 

Le gouvernement sait bien que le juge
ment des é lecteurs sur son action réelle 
sera de nouveau sévère. Dans peu de 
mois! 

Il veut donc gagner du temps. Ce qui 
signifie qu'il veut se laisser juger dans 
la période où ses intentions séduisent, où 
les résultats sont encore inconnus, où la 
préparation psychologique laisse à penser 
que tout ira mieux demain. Donc, dans 
une période courte. Voilà pourquoi on 
pense ici et là que les élections législa
tives pourraient être avancées a u mois 
de juin ou d'octobre 1966. 

Cette préoccupation électorale semble 
bien être partagée par les différents cou
rants de l'opposition. 

Le «troisième tour» pouvant donc être 
décidé par le gouvernement à la période 
qu'il jugera la plus favorable, les oppo
sants à de Gaulle ont cette semaine dé
couvert leur stratégie. 

Disons que leur analyse souffre de ne 
pas connaître la loi électorale qui sera 
imposée par de Gaulle. 

. par Harris PUISAIS 

Tous sont bien d'accord par contre 
pour reconnaitre que de Gaulle agira en 
chef de Parti et présentera « ses candi
dats » à cette élection législative qui 
serait la dernière de son règne. 

L' opposition se pose donc le problème 
' des regroupements. 

A droite, ce regroupement comme nce 
mal. Giscard d ' Es taing s 'oppose à Leca
m1et paralysant non la création, mais 
l'implant a t ion du Centre des Démocrates. 

Les gaullistes espèrent aussi, a vec De
bré, regagner une partie de la clientèle 
de Lecanuet. Ce qui rend les « regroupe
ments centristes très compliqués » ! Le
c anuet et ses amis le reconnaissent eux
mêmes. Il n'y a rien d 'étonnant à cela; 
tous ne sont que des adversaires circons
t anciels du gaullisme. Ils s ' ad ressent pour 
la plus gra nde partie de leu r zone d'in
fluence à une seule et même clientèle. 

La issons-les à leurs hésitations et à 
leurs divisions. 

A gauche, tout pourrait être plus facile. 
Le front uni qui soutint Mitterrand devrait 
pouvoir être reconduit. Tel est le vœu de 
l'opinion. Mais il faut bien reconnaître 
que les formations de gauche, alliées aux 
é lections présidentielles, abordent au
jourd'hui les futures élections légÎslatives 
en ordre dispersé. 

La Fédération, comme le Parti commu
niste, annoncent qu'ils présenteront des 
c andidats séparés au premier tour, dans 
le ca dre du système électoral actuel. 

Nous le regrettons, car une candida
ture unique, dès le premier tour, aurait 
eu une signification politique positive. 
Ma is l'essentiel a ujourd'hui n'est pa s là. 

Le problème ca pital demeure celui du 
programme. 

D'un progra mme commun aux partis de 
g a uche. 

Conférence nationale iJes , d. etu 1ants 

D'un programme offensif, c'est-à-dire 
d'un pacte gouvernemental qui affirme 
la volonté de la gauche de proposer des 
solutions aux problèmes qui se posent au 
pays en politique intérieure comme en 
politique internationale. 

Un tel programme suppose qu'un ac
cord politique soit conclu entre les diffé
rentes formations de gauche, garantis
sant que celles-ci ne se diviseront pas 
lorsqu'elles auront conquis le pouvoir. 

Cela signifie que les problèmes du pro
gramme et des alliances demeurent au 
centre des discussions qui doivent néces
sairement s'engager entre les différents 
partis de gauche. 

Ces discussions revêtiront des formes 
diverses. 

Le P.S.U. n'esquivera aucune d'elles. 

Son souci sera de poser les problèmes 
de fond et d'éviter le retour aux erreurs 
du passé. 

Les partis politiques ne peuvent nier 
aujourd'hui l'influence désastreuse de 
ce rtaines mœurs politiques de la IV• Répu• 
blique. Ce souvenir est toujours vivace : 
une bataille contre le gaullisme où l'on 
tenterait de rassembler le plus grand 
nombre d'électeurs, sans avoir précisé, 
au préalable, le contenu politique de l'al
li a nce, serait une bataille perdue à l'avan
ce, en toute certitude. 

Aussi, le plus grand nombre de ceux 
qui souhaitent l'unité de la gauche dési
rent-ils qu'elle se réalise clairement, sans 
ambiguïté et quelle traduise un engage
ment précis sur des choix politiques bien 
définis. 

C'est dans cet esprit que le P.S.U. par
ticipera à la rencontre de Grenoble qui a 
précisément pour but de permettre une 
large confrontation sur le• fond des pro
blèmes à résoudre en vue de réaliser le 
socialisme dans une société industrielle 
développée. 

C'est en manifestant les mêmes pré
cautions que le P.S.U. abordera toutes 
les discussions intéressant les regroupe
ments politiques envisagés. 

Notre Parti ne saurait concevoir, en 
effet, l'existence d'une union politique 
autrement que sur la base de garanties 
sérieuses, imposant une conception de 
l'action politique conciliant la rigueur et 
l'efficacité. 

Voilà comment, dans les semaines qui 
viennent, le P.S.U. orientera son action. 

Il a conscience, agissant ainsi, de ré
pondre au vœu profond des hommes sin
cères de la gauche française. . J 

~ \ . . ~-, 

du P. S. U. 
Conformémenl a ux <lécisions 

du Congrès de Gen11evi lliers, le 
Congrès des éludiunls du P.S.U. 
aura lieu les vcnd1·edi .18, sa
medi 19 e t din.rnnche 20 février. 

Pal'Îs (:15'), 18 h. : ouvc1·ln1·c du 
Congl'ès ; 21 h. : t 1· av a i 1 des 
commiss ions. 

Dima.11 clte 20 fév,-icr (au s irge 
du J'arli), 10 h. : (,Jcction du 
bureau et du scr l'é ta l'iat. 

gauisat ious du « tie1·s moude >, 
c u1·opé<•1111es) ut de la pre1:1se. 

PROGRAMi\l.E 

Ve,uJ,recli, 18 février, a u siège 
du Parti, 81, rue Mademoiselle, 

Samed1i ]!) février (au s iège clu 
Parti), 10 h. : tmvai l des com
missions ; 1G h. : assemhléc g(i
néralc, rapport des commissions, 
vote des a mendements et d u texle 
fina l. 

Di1na·1u;lt c '.!O flvrier (au 44, 
1·11c de Hc1111t•s) . 1.1 h. : discour!! 
de l'lûture du Congrt\s par le nou
vea u sect·ét"aire 11a ti o11a l des étu
dian ts et salu t du l'al"li eu pré
sence des délégués Mrange1·s (or• 

N.B. - Les sections 6tudiau les 
pat"ISll'lllll'S S O li l i11vitl-es à 
1'a i1·c pnrtiei1w 1· n. la séanc-e de 
clôture tin diman<"he 20 lé
vrier les militants parisieo1 
qui scrnient intéressés. 
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CONSTRUCTION NA V ALE 

Par~tout 
d11 1~eplât1~age 

Cette troisième semaine de février 
~oit étre marquée, en principe, par 
l adoption au Conseil des minis tres de 
mercredi du train socia l nùs au point 
par M. Debré et son équipe. 

Aux dires du ministre, les mesures 
qu'il compor te sont prises dans une 
?P~qu~ << sociale :,_ Ainsi les journaux 
mfeocles au pouvoir peuvent meure 
en valeur cette augmen tation du 
S.M.LG. _de 2,12 % : le pourcentage 
e!1 lm-meme, bien que faible, ne ~igni
fie pas grand-chose. Par contre le 
chiff:•e de 32.800 anciens francs seule
ment par mois, cl:Hfre atteint par Je 
S.M.I.G. est plus significatif. Cet te 
même presse ne dit pas que tout le 
t,rain social n 'est qu 'un paravent à 
une plus grande exploita tion des tra
vailleurs. Ainsi repousse-t-on à avril 
ou mai l'augmentation des tarifs 
R.A.T P. : mais c'est reculer pour 
mieux sauter puisque cette h ausse 
sera au mlnimum de 22 % et vrai
semblablement plus prés de 33 % avec 
le carnet de tickets de métro à 5 F. 

L'évolution d'une crise 
Cet ensemble de mesures sera 

adopté dans un contexte social agit.é. 
Pourtant la grave crise qui secoue la 
const;:uction n o.vale ne date pas d'au
jourd'hui. Mais surtout elle était à 
prévoir. n n'empêche qu'à la fin de 
1965, le déficit des Chantiers et Ate
liers de Provence avoisine les dix mil
lions actuels. Une baisse progressive 
des commandes est à l'origine du mal. 
Mais ce n 'est pas la seule cause. La 
concentratlon industrielle y a égale
ment une part importante. Là encore, 
le gouvernement suit clans le détail 
l'évolution de la situation puisqu il 
tend dans toutes les circonstances à 
favoriser les intérêts privés. Pourtant, 
aujourd'hui, l'évolution de la situa
tion à Port-de-Bouc et également à La 
Seyne et à La Ciotat est d 'une Impor
tance capitale. 

Le gouvernement faisait déjà timi
dement allusion à la situation da ns 
un Livre blanc remis aux syndicats et 
à la p'resse en janvier 1960. 

L'année pi;écéd ente (Commission 
interministérielle du 15 m ai 1959) 11 
prévoyait le dégagement de 12.ôoo 
personnes ; de plus, le groupe de tra
vail interministériel disait à la même 
époque : « Alors que se trouvent mis 
en question les moyens d'exis tence de 
12.000 familles, soit prés de 50.000 per
sonnes, estime nécessaire de rappe
ler que leur conversion clans des 
activités plus prospères, consti tuera à 
terme, pour le budget de l'Etat, une 
économie considérable. :i> Ces déclara
tions étaient citées par la C.F.D.T. (à 
cette époque C.F.T.C.) lors d'une 
conférence de presse il y a tout juste 
deux ans (févr ier 1964) . Elles Testent 
vala~les à cette dlf:érence prés que, 
clepuis, de nombreux licenciements se 
sont opérés : 11.000 pel'sonnes licen
ciées depuis 1959 clans les chantiers 
qui en emploient encore prés de 
20.000. Ainsi, peu à peu, et de chan
tier en chantier, en est-on arrivé à 
la situation d'aujourd'hui : tous les 
chantiers de la côte varoise, sous cou
vert de concentration due au proo-rès 
m enacés soit de fermeture (Port':cle~ 
Bouc), soit de chômage, les comman
des s'amenuisant (La Seyne). 

L'affaire du « Provence » 
et ses suites 

Jusqu'au début de cette semaine 
l'affaire du « Provence :i> semblait 
dans l'impasse ; ce ca r-ferry com
m andé par la Transat doit être lancé 
le 25 juiJJet à Marsellle ; la clirection 
a décidé de faire termu1er les tra vaux 
aux chantiers de La Ciotat. Pour une 
double raison les ouvriers ont refusé : 
tout d'abord, parce qu'à leurs yeux le 
bateau est insuffisamment terminé, et 
ensuite parce qu'ils veulent le termi
ner eux-mêmes ; un semblant de 
compromis semble avoir éié trouvé 
lundi par la clirectlon, mais les syn
dicats, maintenant leur vigilance n e 
a'y sont pas trompés. Comme pou'r la 
hausse de la R.A.T.P. évoquée plus 
h aut, il s 'agit, en l'occurrence de re-
plâtrage. ' 

Ainsi donc le gouvernement « a 
fait le nécessaire pour que les diffi
cultés finan cières des Forges et 
Chantiers de la Méditerranée ne 
puissent, à court tenne, paralyser 
l'entreprise et les sous- traitants ,, 
note « La Vie Française i> qui précise 
que le déficit des Ateliers et Chantiers 
de Provence va ê tre renfloué par la 

Tra nsat, et également par les Chan
tiers de J'Atla ntlque, les ateliers de 
France-Gironde et les Chan tiers Na
vals de La C10tat. Q,ian d on connait 
les difficultés de ces différentes en
treprises. ces renflouement.s pour
raient surprendre s'ils ne masquaient, 
en fait, l'entrée en jeu, de façon sys
tématic;ue et radicale, des banques et 
des gros in t-érêts particuliers dans les 
r::.chats de parts cle chantiers du 
V a r : le t rés gouvernemental 
« France-Soir i> du 7 février '1e nous 
apprend-il pas lu i-même qui tient les 
rênes dans cette affaire : dans Je cas 
des F.C.M. (Forges et Chantiers de la 
Mécliterrannée) , l'essentiel des parts 
appartient au C.N.E.P. (Comptou· Na
tiona: d'Escompte de Paris) et à l'ar
mateur grec Onassis. Dans le cas des 
chantiers de La Ciotat, c'est l'entrée 
en jeu directe d'une banque libanaise, 
qui commence à se répandre à travers 
le monde en de nombreuses succur
sales, fondée, .l y a à peine douze ans, 
pair un ancien employé du Crédit 
Lyonnais de Beyrouth : l'Intra-Bank. 
Aux dernières nouvelles, celle-ci ra
chèterait les derniers 30 % des parts 
(;ui lui manque pour en détenir la 
quasi-intégralité. Ainsi donc, la fusion 
souhaitée au départ par le gouverne
ment entre les chantiers F.C.M., La 
Ciotat, Port-de-Bouc, Le Trait (Seine
Maritime, où sont construits les mo
teur~ dirigés ensuite sur la côte va
roise) réalise, en fait, une lutte entre 
des capitaux privés et qui plus est, 
permet l'introduction de banques 
étrangères. Il s'agit donc bien d 'un 
replâtrage puisque, de plus , on a pro
posé aux dirigeants synclicaux de 
Por·.-de-Bouc que les ouvriers vien
nent terminer Je « Provence » à La 
Ciotat avec des avantages pour com
penser les frais de transport, alors 
qu'à La Ciotat, les commandes se font 
de plus en plus rares egalement. 

Les solutions 
Comme le notait un responsable 

syndl cal que n JUS rencontrions la 
sema ine derniêre : « Nous sommes en 
système capitaliste et il faut donc, à 
l 'h eure actuelle, raisonner da ns ce 
cadre. » 

Notons, en passa n t, ::iu'on t rouve 
clans celte just ification la prise de 
position logique des syndicats qui 
vienn en t de refuser de participer à 
l 'autcfina_ncement des entreprises, qui 
es t en soi, le chemin direct qui mène 
à l'intégration n éocapitalis te. Dans le 
cas des chantie rs navals, on ne peut 
qu'envisager des solutions d'ensemble. 
c :est ce dont sont conscients les syn
dicats et les différents responsables 
locaux du département : c'es t ainsi 
qu_e s'est trouvé réalisé à La Seyne 
(ou 500 travailleurs des entreprises 
sous-traitantes ont été mis à pied la 
s_ei:naine dern!é~·e), toutes autorités po
llt1ques e~ rellgieuses en tête, l'impor
tant co_rtege de La Seyne à Toulon. 
M. Olivier Guichar<i, délégué à !'amé
n ~g_en:ie!1t du Territoire est, parait- il, 
decide a demander le cla ssement de 
Tot~lon et ~e sa région, comme zone 
« d aclapta t10n i> , mesure incitant à la 
venue de nouvelles industries. Les 
syndicats . (C.F.T.C. d 'alors et C.G.T.) 
ont, d_epuis 1960, fait des propositions 
concre~es : dans leurs dernières entre
vues avec MM. Bettencou,rt (secré
taire d'Etat aux Transports) et J ean
neney (mmist re des Affai res sociales) 
les resp_onsables ont posé une nou~ 
velle. f01s les questions qu'lls posent 
d_epms 1960 et qui concern ent lia posi
tion du ministre· du Travail par rap
port aux licenciements pa r rapport 
aux problèmes soulevés par le recy
clage, par <rapport à la gén éralisation 
du Fot:ds national de l'emploi lié à 
la_ pre- retualte pour les plus de 
soixante ans, par rapport à la réduc
tion des horaires de travail. La 
C.F:J:?-T., pou_r sa part, a fait des pro
P.OSlt!ons precises quant aux garan
t ies a fournir a ux travailleurs. 

. JV!ais dans la mesure où dans cette 
reg10n les chantiers de construction 
n aval~ sont une mono-industrie, les 
problemes y ,prennent tout de suite 
une a,mpleur qu'ils n 'ont pas ailleurs · 
néanmoins en Seine-Maritime, a~ 
liavre essen tiellement, la crise ac
tuelle a ~es répercussions sérieuses. 
Sans oublier les usines du Trait dont 
nous parlions plus h aut et qui 
sont, elles aussi, da ns leur s~cteur une 
mono-industrie en voie de disparition. 

Face à cette crise générale qui voit 
le potentiel économlque de régions 

entières s'effondrer, quelle est la t0
-

lution ? Le meme numero de « ~f1. 1 i~ 
Française » signale que « par,t e e 
ment avec d 'autres établissements, de 
constr;iction navale et Iinanciers, on 
va s•efforcer de constituer !a iJ-ropos 
des F .C.M., signalé par no~s P.S.J, 
une socieié de gestion qui ne s occupe~ 
rait pas du passif, mais_ chercl)erait -~ 
poursuivre les convers10ns necessa1 
res , ers d'autres act.iv1tes : chaudron
nerie. Défense nationale )) . La enc(!re, 
la situation n·est pas claire et les m
térêts des tra vailleu,rs sem bien t ba
foués au départ : pourtant seule une 
politiqu<:: d'aménagement de ces r~
gions, liée au déve iop1!ement tec1:J111-
que et à la concentrat10n mclustnelJe 
réelle et nécessaire aujourd'hui, peut 
permettre le reclassement des ou
vriers des chantiers du Var. 

LA SEYNE 

une réunion co~rr.nne des syndi
cats c .G T -C.F.D_T.-F.O._ a retenu 
lundi Je pn:1c1pe cl un arret. de travail 
de deu.x heures pour jeudi de,; tra
vailleurs des dl vers r llar. ~!ers de 
construction navale. Les rccentes ma
nifestations de so!ld~rité du Havre, les 
mouvements d_e grev,e de_ la marine 
m archande, sU1te de I affa:re du cargo 
« Ville de Lyon i> que nous evuquerons 
prochair~ement, sont les reponses des 
travailleurs aux absences de proposi
tions concrètes et sérieusts lu pa~ro
nat et des Pouvoirs publics. C'est dans 
le développement des luttes unitaires 
et dans la fermeté des 1;yndicats qu'ils 
feron t triompher leur:; droits légiti
mes comme en est une ebauche le 
compromis temporaire à Par t-de
Bouc. 

Paul Saiaet. 

La 11artie 
11'es·t 11as encore gagnée 

Depuis Eleux .ans, le personnel des 
Forges et Chantiers de la Méditerra
n ée vit et travaille dans l"incertitude. 
En 1964 et en 1965, il a dû subir, à 
deux reprises, des licenciements. Cha
que fois, les syndicats ouvriers firent 
front et ré ussirent en partie à freiner 
les mesures patronales. Après la for
m ation du nouveau gouvernement, 
que réserverait l' « année sociale » 
1966? Fin janvier, les -bruits les plus 
divers circulaient sur l'avenir des 
F.C.M. de La Seyne. La difficile si
tuation des Ateliers de Port-de-Bouc 
était connue et les décisions qui 
étaient prises contribuèrent à alour
dir l'atmosphère à La Seyne. 

Les démissions 
Depuis les licenciements, jamais 

encore l'ambiance n'avait paru aussi 
tendue. Aussi, c'est avec stupé
faction que les travailleurs et l'en
semble de la population seynoise 
(40.000 hab.) apprirent par les man
chettes des journaux que M. Cheva-

ciét.é des F.C.M., M. Bevierre, admi
nistrateur judlciaire. M. Stewenson, 
de la Société Dreyfus, était désignë 
comme contrôleur des Chantiers de 
La Seyne. 

Une semaine décisive 
Dès le samedi 5, le Comité de sou

tien était convoqué. D'importantes 
décisions y furent prises : distribu
tion de t racts, le dimanche, appelant 
la population à manifester le luncll ; 
manif estation seynoise prélude à la 
marche sur Toulon qui aurait lieu le 
mardi à 15 heures ; appels des syn
dicats, des partis, des groupements, 
des personnalltés, des élus, de toute 
la gauche, de Mgr Barthe évêque de · 
Toulon-Fréjus, des pasteurs Cartier .et 
Moussiegt, de la Ligue des Droit.s de 
l 'Homme, de l'U.D.A.F., de la jeune 
Chambre économique, de la C.G.C., 
du S.N.I., du S.N.E.T., des Associa
tions de parents d'élèves. 

Une demande d'audience · était 
adressée à M. le Préfet. Le lundi, une 

Une journée riche cle promesses. 

lier, Président-directeur gén éral des 
F.C.!',1., et _M. Veyssières, directeur 
géneral, avaient donné leur démission 
<;les haut1:s f~nctions qui leur a vaient 
eté conf1ees a la tête de l'entreprise 
Ces !:Jrutales d~missions causaien t uné 
extr eme surpnse. 

Première r.éunion 
Les premières h eures passées les 

responsables des syndicats ouvriei·s se 
réunissaient pour analyser la situa
tion ~t envisager les m esures desti
n ées a préserver les in t érêts des per
sonnels des chantiers . Aux syndicats 
C.G.T., C.F.D.T. F.O. s'étaient joints 
pour la premiè1!e fois, la C.G.C. et 1è 
S.A.D. (syndicat a utonome des dessi
n at_eurs). Un communlqué commun 
était remis à la presse. Une demande 
d'entrevt~e était adressée a u minis t re 
des Affa!r~s économiques et sociales 
et au muustre des Transports. Telle 
était la sit~atlor: au soir du 4 février 
1966: J?e soz: coté, pour pallier les 
démissions, 1 entreprise ayant déposé 
son bilan, le tribunal de commerce de 
la Seine désignait pour remplir les 
fonctions d'administrateur de la So-

réui:ion extraordinaire du Conseil 
g_éneral était convoquée, une déléga
tion reçue par M. le Préfet. 

Marche sur Toulon 
Aprè_s l'entr evue avec M. le Préfet, 

la mai cI-~e sur Toulon était autorisée, 
Ce m~rd1 8 février restera gravé dans 
la m emoil'e des populations seynoise 
et ~oulonna ise. Dès 14 h eures des 
milliers de Sey11ois attendent' que 
sortent les ouvr iers des F.C.M. A 
1? h eures, une clizalne de milliers 
d hommes, de femmes e t de jeunes se 
m ettent. en m arche ayant à leur tête 
le c~nseil mun icipal et les élus com
m_ums tes, P.S.U., S.F.I.O., qu'ils soient 
depi:tés, sénateurs, conselllers géné
raux ou simples conseille r.s munici
paux, tou? sont là, a u coude à coude, 
A la sortie de la vllle, c'est environ 
15.000 personnes qui se dirigent vers 
To_ulon et le cortège sera acclamé par 
Pres de 20.000 Toulonnais. En !ln de 
pa rcours, place Louis-Blanc, ce sont 
25.0~ personnes qui assistent au 
m eeting. La Seyne était alors une 

--► 
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vine morte : dans les quartiers •corn 
me d~n: Je_ c_entre, tout était ferm é~ 
Le ?lih~" m edical avait 1nv.ité les mé
~ecms a suspendre toute consultation 
:e 14_ he~ires à 16 heures. Nul n 'avait 
Jamais rien _vu ?e semblable dans le 
ya~ .. L~ bat~ille etait engagée. L'emjeu 
etaa~ J ave mr de plusieurs milliers de 
familles, li!e ["économie de la région 
toMR0nmaise. Pour remporter la vic
tmre, La Se_yne et Toulon scellaient 
un ~acte qm s'exprimait dans chaque 
ovation recueillie par les ~ Marcheur
de !'Espoir 'b . •> 

. La ·partie pourt.a11t n ·est pas encore 
gagnee. Mais_ en montrant leur vo
lonté de preserver l'avenir de La 
Seyne-Toulon, les Varois ont marqué 
un point qui peut être décisif. 

(La délégation de la Fédération du 
P.S.U. était condui te par nos amis 
Po~part, Ravello, Vinciguerra et Roc
ci:u ; la section de La Seyne par Ja
nm, _Mallet, Berretta, Mmes Messenie 
et Pes.) 

Cette journée demeure riche de 
promesses. Pour les concr-étiser il 
su~fir-a d~ maintenir cette magnHJque 
union qm a soulevé l'enthousiasme de 
tous ceux qu.i ·en étaient les artisans 
et les t.émoins. 

• Pr_e_mièr es vicfrmes de la crise f i
nanciere des F.C.Jlf. : les entreprises 
(et leur personnel) travai llant pour le 
compte des F.C.M. : de 1.000 à 1.700 
sans-travail dès le lundi 14 février. 

Certains employeurs sous--traitants, 
devant le refus des F.C.M. de régler 
les factures des t ravaux effectués, 
avaient décidé depu1s le lundi 6 fé
vrier de retirer leur personnel no
tamment la S.A.M:I.C. et la S.A.T., 
entreprises d~ peinture et carénage, 
employant pres de 220 travailleurs et 
travailleuses. Il y avait donc déjà 
220 chômeurs, victimes de la situat ion 
créée. Les F.C.M. en prenant la dé
cision de n e plus employer de tra
vailleurs en régie et en demandant 
l 'arrêt des travaux en cours, c'est 

LE I-IAVRE 

près de 1.700 trava,i4Jeurs et travall
leuses (soudeurs, tôliers manœu
vres. .. } ,qui vomt a,insi êtJr~ jews à la 
rue. Cette catégorie de travailleurs 
est durement touchée. Mais, groupés 
~utour de leur syndicat unique C.G.T, 
ils s'emploient dès à présent à sen
sibiliser l'opinion publiq1:1e sru- leur 
si<t_uatlon. Ils !ilemandent, iPOlM l'im
m edlat, la garantie de leur em.ploi ; 
mais, pour l'avenir, luttent auprès de 
leurs camarades des F.C.M. 

Cette situation des F.C.M. et de la 
construction navale en France est la 
conséquence de la mise en applica
tion progressive du fameux q: Livre 
blanc 1>, publié par le gouvernement 
et qui prévoyait de ramener les ef
fectifs de la construction navale de 
35.000 travailleurs à 17.500 en 1970. 

C'est le gouvernement des mono
poles au pouvoir qui, voulant prati
quer sa politique de concentration, 
est le premier responsable de cette 
situation. 

Le patronat, avide de profits, n 'a 
rien fait, durant ces dernières années, 
pour moderniser, investir et, par là, 
faire face à la concurrence interna
tionale. Une aide de l'Etat, certes, est 
indispensable pour redresser la situa
tion, mals un contrôle sévère avec 
participation des représentants ou
vriers l'est aussi. 

Malgré les promesses ministérielles 
du 10 février, les organisations syn
dicales sont convaincues que leur si
tuation ira en s 'aggravant. Les jours 
prochains peuvent être dramatiques 
pour le monde ouvrier. Mals, dans 
cette dure épreuve, nos camarades 
acquièrent une meilleure compréhen
sion des problèmes politiques qu'ils 
sentent intimement liés aux problè
mes économiques. 

André Janin, 
secrétaire cle la section de La Seyne 

Antoine Pès, 
secrétaire de l' Union locale C.G.T. 

§({J)Ili(i211rité 
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Déjà engagée dans l'act ion pour la 
défense de l'emploi au Havre, la sec
t ion havraise du P.S.U. r éaffirme son 
en t ière solidarité avec les t ravallleurs 
en lutte. 

Le Parti Socialiste Un if:é se situant 
à l'in\.érieur du monde du travail, 
les luttes des travailleurs sont les 
siennes ; son act ion se plaçar-it a1:1 ni
veau qui est le sien , c'est-à-dire le 
plan politique. 

La section havraise du P .S.U. ap
pelle la population tout entière de 
notre ci té à envisager les conséquen
ces qui découleraient pour elle de 
l'a pplication des mesures prises 
contre les travailleurs, particulière
ment ceux des chant iers navals. 

En effet, les commerçan ts, les ar
tisans, les ouvriers et les cadres de 
très n0mbreuses autres en treprises et 
quant iLé d 'autres h abitants de notre 
agglomération se trouveraient at
teints dans Jeurs conditions de vie, si 
les projets des banquiers, du patro
n at et du pouvoir étaient réalisés. 

Ceux qui ne sont pas, pour cette 
fois , menacés mais dont le civisme ou 
l'intérêt pour la chose publique les 
font se p-encher sur les grands pro
blèmes d'intérêt collect if sont concer
nés et doivent s 'en gager clans l'action 
afin de faire prévaloir des solu tions 
basées sur les besoins des hommes. 

Tel est le choix! A savolr si le sys
tème de production fonctionne pour 
satisf aire les besoins des membres de 
la collectivilé ou si le profit de quel
ques « Cr::\sus », considéré con1me une 
fin en soi es t l'impéra t if absolu s'im
posant aveuglément, au détrimen t des 
conditions d 'existence et de la digni
té des populations de villes et de ré
gions entières. 

n n 'y a pas de véri t3ble crise dans 
telle branche industrielle ! Il n 'y a 
pas de difficultés subit~s et inexpli
•cables pour telle entrepn se en cause ! 
Les commandes so~t possib\es. et _les 
profits jusqu'ici copieux. Il s :1g1t bien 
d'un plan concer té . entre patrons, 
banquiers et Pouvoirs publics. Les 
déclarations officielles et le.~ actes 
sont là qui le prouvent ! (vo'.r le V0 

Plan prévoyant l'augme11 .. tat1on_ du 
nombre des chômeurs) ,. meme s1 d~s 
déclarations conLrac!1cto1res nous pa1 -

viennent ensuite pour tenter de mas
quer les responsabilités, ou par crain
te de l'action des travailleurs. Et ce 
p lan est à l'éch elle nationale ! Ainsi, 
Le Havre, dont la situation, certes, 
nécessite l'action de toute sa popu
lation, n'est cependant pas la ville 
la plus menacée dans son activité 
économique. Nantes, Ma rseille, Bor
deaux, Fécamp plus près de nous, 
tant d 'autres villes et régions par tout 
le pays, subissent les conséquences de 
la poli tique économique et sociale du 
patrona t, d es banques et du Pou
voir! 

L'action contre cette politique a sa 
source sur place, à chacun des en
droits où ses conséquences se font 
sentir. Au Havre, toutes les organi
sations r éunies exigent le main tien 
des Chantiers de Graville et de l'en
semble des F.C.M. En l'obtenant, nous 
marquerons un coup d'arrêt précis 
à ce gu.i est une politique d'ensem
ble. Cela est nécessaire, mais non suf
fisant. Comme le soulignent les orga
nisations syndicales, il faut non seu
lement s'attaquer aux effets mais aux 
causes des mesures que l'on veut nous 
fa ire subir. Comme nous l'avons vu 
c'est le système économique clans sor{ 
ensemble qui est en cause ! 

Un gouvernement d'une autre éti
quette, mais conservant les mêmes 
structmes de la société, serait ame
né à pratiquer à peu près la même 
politique, C'est non seulement la po
litique du régime gaulliste qui est en 
cause, mais le système capitaliste lui
même. Il faut donc renverser l'un et 
combattre l'autre ! 

Tel est le sens de l'action du P.S.U. 
Tel est l'état d'esprit avec lequel il se 
tourne vers les autres organisations 
politiques se réclamant de la classe 
ouvrière, pour définir et proposer au 
pays des solutions sociallstes aux 
problèmes vitaux qui se posent main
tenant. C'est cela que les trava il.!eurs, 
dont nous saluons l'unité dans l'ac
tion, attendent de nous ! 

La section havraise du Pari Socia
liste Unifié appelle donc ions les Ha
vrais à s 'unir aux travail leurs clans 
leurs manifestations et à appuyer 
l'action de la mnni-cipaliLé. . 

La section havraise du P.S.U, 

L'allse11ce (l'une 
véritable · 11lanïfication 

Depuis des années, la constructi0n 
n avale est en crise. Les raisons de 
cette crise ? La diminution du nombre 
d'unités allant de pair a vec l'aug
mentation constante de la tallle des 
navires - d'où la nécessité de recon
vertir les chantiers pour faire face 
aux exigences de _ la <i préfabrica
tion ~ - la concurrence de l'avion, 
les contrecoups pour la France de 
la d-écolonisation qui a réduit le tra
fic maritime. Et, ;.,ar-dessus tout, la 
concurrence des Japonais qui, depuis 
quelques années, m en a ce nt les 
constructeurs européens en produi
sant de 20 à 30 pour 100 moins cher. 

Les difficultés de la reconversion 

En face de cette crise, les armateurs 
ont réagi en procédant à la concen
tration des chantiers et les pouvoirs 
pubUcs ont accordé l'aide de l'Etat à 
ce sect_eur en düficult-é tout en in-

progressivement réduite jusqu'à d.is
par!..itre en 1972. Et pour tant, le prin
cipe de cette aide est aujourd'hui ad
mis par la Communauté économique 
européenne, en premier lieu par les 
Allemands, eux-mêmes menac-és par 
la concurrence japonaise. 

En fait, la rigueur gouvernen,entale 
s 'appliqua davantage aux t ravailleurs 
qu'aux capitalistes. Des mllliers de 
salariés ont dû abandonner la cons
truotion navale pour prend•re leur re
tratte ou être reconvertis. Cependant, 
la sp-éclalisation de beaucoup d'ou
vriers des chantiers, l'âge de ces der
niers (40 p. 100 avaient, en 1964, plus 
de 40 ans) rendaient difficile la re
convel'sion. 

A Saint-Nazaire, les Chantiers de 
l'Atlantique occupent 8.600 ouvriers -
dont un peu plus des deux tiers dans 
la construction navale - et malgré 
les débouchés créés dans la grosse 
chaudronnerie, la crise de l'emploi 

Le mécontentement des ouvriers se manifeste partout . . 

sistant sur le fait que cette aide ne 
serait pas éternelle. D'où la nécessité 
pour les chantiers de se reconvertir, 
en partie, dans d'autres activités, 
quittes à réduire le nombre des ira
vailleua·s employés. Les intérêts des 
a11mateurs et la volonté clu gouver
nement allaient incontestablement 
dans ce sens. 

Le sous-emploi qui sévit actuelle
m ent en Loire-Atlantique - 5.500 de
ma ndes d'emploi non sat isfaites - la 
fermeture des chantiers de Port-de
Bouc, les menaces qu.i pèsent sur les 
Forges et Chantiers de la M-éditerra
née et qui se sont déjà traduites pa,r 
les licenciements de La Seyne mon
trent qu'il n 'en a pas été ainsi. Les 
réactions ouvrières sont t rès vives et 
aussi celles des populations dont la 
vie clépend, en grande partie, de l'ac
tiv-ité des chantiers (à La Seyne, 130 
entreprises travaillent pour ces der
n iers) . 

Les mesures de concentration déci
dées par le patronat se sont accélé
rées en 1964 à Nantes, au Havre et à 
Rouen. Au début de cette même an
née, un plan de fusion concernait les 
Forges et ChanLiers de la M-écliter ra
n ée (3.400 personnes employées à La 
Seyne et au Havre), les Chantiers Na 
vals de La Ciotat (3.000 travailleurs), 
les Chantiers et Ateliers de Provence 
(1.100 tra vailleurs à Port-de-Bouc), les 
Atellers et Chantiers cle la Sei.ne-Ma
ritime (l.500 travailleurs au Trait), 
En principe, les ét:i.blissemenis du 
Trait et de Port-de-Bouc devaient 
être sacrifiés. 

Le gouvernement, m ême s 'il affi
chait des principes de libéralisme, ne 
devait pas ignorer que de telles si
tuations -é Laient possibles puisqu'il 
avait sorti, en 1960, un « livre blanc 'b 

qui prévoyait, en huit ans, la réduc
tion de près de la moitié de la pro
duction, la compression des cffccLifs 
(qui devaie nt passer, dans la cons
t ruction navale, de 30.000 à 18.000 en 
1966) , la reconversion des chantiers 
et, natuTellement, l 'encouragement à 
la conccnbratlon. Parallèlement l'ai
de de l 'Etat clevaiL favoriser la r~a
lisation de ces mesures mais on dé
cida, en 1962. qu'elle devait être 

continue à séyiT en Loire-Atlantique. 
Demain, le chômage risque de frap

per égalemen t le département du Var 
parce que la reconversion des chan
tiers de La Seyne n 'a pas ét-é assu
rée à temps. 

Le déficit se c1üffrait par d.iza.1.nes 
de millions. On incrimine une mau
vaise gestion : l'argent perdu pour la 
fabrication du paquebot de luxe nor
végler. Sagafi-Ord, l 'airrêt par l'Etat 
des command-es de chars d'assaut. 

Cependant, les act ivités de rempla
cement existent - telle la réalisa
tion d'usines d'incinération d'ordures 
- si l'on trouve les 20 m illions n-é
cessaires actuellement au 1r.,aintlen 
de l'activité des chantiers. Cela dé
pend à la. fols de l'Etat et des ac
tionnaires: 

D·es mesures nécessaires 

Les pouvoirs publics ont demandé à 
ces derniers de déposer leurs titres en 
garantie pour permettre aux Forges 
et Chantiers de la Méditerranée d'ob
tenir un prêt important. M, Onassls 
le ,richissime armateur grec, d-étenteu; 
de 40 p. 100 des actions, a réfusé. 
L'Etat n 'a-t-il aucun moyen de l'y 
contraindre? Devrait-il se contenter 
d"assurer la « socialisation des pe1·
tes », comme il le fait deptùs si long
temps en régime capitaliste ? Face à 
cette situation, les syndicats ne de
vraient-ils pas présen Ler un contre
plan propre à assurer la survie de 
l 'entreprise? 

Il faudrait que la création d'une 
caisse nationale d'investissement 
v_lenne re_médier à l'échec de la na
twnall~at1on du orédit et rendre pos
sible 11mplantatlon d'inclus tries nou
velle~ dan~ les régions en voie de ré
gress_1~n economique. C'est une des 
c?nclit1ons de l'lnstauraLion d'une vê
ntable planification sans laquelle Il 
ne p~ut Y avoir de plein emploi dan• 
une econ~mie vouée à la mobilité par 
les . progres <:le la technique et l'ac
cro1ssement de la concurrence Inter
nationale. 

Maurice COMBES 



l'événement scientifiqu 

Qu'en pense-t-on 
-----~--

' a Moscou 
· dl'I•-

P 
OUR la première fols dans l'His
tolre, un appareil, créé par 
l'homme s'est posé sur la Lune 

et transmet à ' la Terre des Informa
tions qul ont une importance incal
culable pour la science. 

Les observations effectuées par les 
astronomes depuis la Terre ont aidé 
à expliquer une série de problèmes 
concernant la structure de la surface 
lunaire, les conditions physiques exis
tant sur notre satellite naturel. A 
l'a1de d'un télescope, lorsque les con
ditions atmosphériques sont bonnes, 
on distingue nettement les vallées 
lunaires, les montagnes circulaires, 
les cirques et cratères, les longues et 
hautes chaines montagneuses ain.;i 
que certaines cimes. L'intérieur des 
cratères se présente à nous sous la 
forme de profondes fosses noires. 

Les grandes montagnes circulaires 
de la Lune se dénomment cirques, les 
plus petits cratères. En r éalité, les 
cirques et les cratères sont de formes 
arrondies. C'est seulement leur posi
tion au bord de la partie visible du 
disque lunaire qui les fait paraître 
allongés du fait de la perspective. Les 
petits cratères lunaires sont en quan
tité innombrable. Ils se trouvent dans 
les énormes dépressions des <r. mers l> 

de la Lune et même sur les pentes 
des grands cratères et cirques. Cer
tains cirques sont de très grandes 
dimensions, jusqu'à 200 km de dia
mètre. Mais il y a tant de petits cra
tères qu'il est impossible, de la Terre, 
de les remarquer. Les petits cratères 
!l'appellent quelquefois craterlets ou 
pores. Le diamètre de ceux-cl peut 
aller de quelques centaines de mètres 
à quelques ltllomètres. Les photos, 
réalisées par les Américains à l'aide 
des stations cosmiques « Ranger i> , 

6nt montré qu'il existe encore de plus 
~etits craterlets, d'un diamètre de 
moins d'un mètre. Certains ont un 
fond concave. 

Sur la Lune 11 existe également des 
cratères isolés avec une partie de la 
paroi de la cheminée détruite. Cer
tains cratères paraissent s'enfoncer 
dans la croûte lunaire et, à l'exté
rieur, n'apparaissent que leurs cimes. 
En général, à l'aide des plus puissants 
instruments astronomiques et dans de 
,bonnes conditions d'observation, il est 
possible de distinguer sur la Lune des 
objets d'une centaine de mètres. 

Les plus hautes montagnes lunairEs 
atteignent neuf kilomètres. Les taches 

(Phot-0 A ,F.P. ) 

les plus sombres, appelées « mers ~. 
sont simplement des dépresslons 
d'une profondeur de un à deux kilo
mètres. 

Sur la surface lunaire, on peut ob
server également des crevasses ou 
« slllons l> . Certaines de ces crevasses 
sont si étroites qu'elles ne sont visi
bles que sous un éclairage déterminé 
du Soleil et durant quelques heures 
seulement. Les rayons a pp e 1 é s 
<.t rayons clairs l> présentent un grand 
intérêt. Ce sont des formations d'une 
certaine matière claire. 

Si le relief de la surface lunaire est 
connu d'une manière assez détaillée 
et si nous connaissons bien la forme 
et les dimensions des inégalités im
portantes, la structure de la couche 
superficielle est très difficile à étu
dier, à partir de la Terre. Il existe 
cependant des méthodes qui donnent 
la possibilité de porter une conclusion 
sur le « terrain lunaire i>. 

Une de ces méthodes c'est l'obser
vation photométrique réalisée à l'Ob
s~r vatoire astronomique de l'Univer
sité de Kharkov. Elle est basée sur 
le ch_angement d'intensité lumineuse 
de différentes parties de la surface 
lunaire sous une hauteur différente 
~u Sol_eil au-dessus d'elles. Les par
t1culantés de réflexion de la lumière 
ont permis de conclure à l'extraor
dinaire porosité des roches qui com
posent la surface lunaire. Sa struc
ture est presque la même à la cime 
des montagnes que sur leurs pentes 
et aux pieds de celles-cl. 

Un~ telle uniformité de la couche 
supérieure du sol lunaire est le résul
tat ~e l'action, sur elle, des facteurs 
cosmiques extérieurs et Intérieurs. 
Les micrométéorites, bombardant en 
per~1anence la Lune, les corpuscules 
s<;>la1res, les rayons cosmiques ultra
v10Jets et les rayons X se rattachent 
aux facteurs extérieurs. Le facteur 
intérieur, c'est l'action des volcans 
lunaires rejetant de leurs entrailles 
des fragments de roches montagneu
ses. Ces fragments, projetés à une 
grande distance de l'orifice du cra
tère, retombent sur la surface lunaire. 

En heurtant le sol lunaire, Ils s'ef
fritent encore plus et créent une par
tie de ces grains qui, à cause de la 
forte augmentation de température 
créée par les chocs des météorites 
fondent et forment la masse spon~ 
gieuse de la croûte supérieure de la 
Lune. Quelle est la profondeur de 
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cette masse spongieuse ? Elle n'es~ 
certainement pas très grand~ et n~ 
doit pas dépasser un demi-!lletre. 

Les résultats des observat10ns pho
tométriques confirment les reche~ches 
sur la Lune faites à l'ai<:!e d~ me~ho
des radiométriques. En témo1g~e ega
lement le changement de temperature 
de la surface suivant la hauteur du 
Soleil sur ladite région de la Lune, 
en particulier durant les éclipses lu-
naires. 

Malheureusemen t, ces données sont 
insuffisantes pour juger d'une ma
nière précise de la solidité de la sur
face lunaire et de la charge qu'elle 
peut supporter sans s'affaisser. 

On ne peut bien étudier la struc
ture la solidité la composition chi
mique et les au'tres particularité~. ~e 
la surface lunaire, ses propnetes 
thermiques, que par des observations 
directes depuis des vaisseaux cosmi
ques la frôlant de près où à l'aide 
de laboratoires automatiques alunis
sant en douceur. De tels laboratoires 
étudieront sur place les particula
rités physiques des roches lunaires et 
de l'atmosphère et transmettront en
suite les résultats de ces observations 
à la Terre, par radio. 

Les données ainsi reçues permet
tront, avec Je temps, de faire un nou
veau et très grand 'pas dans l'étude 
et la conquête du cosmos, de réaliser 
le vol de l'homme sur la Lune. 

Dans quelles conditions se trouvera 
l'homme après avoir aluni? Le cosno
naute A. Léonov, pour la première fois 
au monde, a montré que l'homme pou
vait travailler dans l'espace cosmique 
et, par conséquent, qu'il était capable 
de mettre pied sur la Lune. 

Pour pouvoir sortir du vaisseau, 
une fois sur la Lune, il faudra revêtir 
un scaphandre garantissant les con
ditions indispensables de survie. 
L'atmosphère de la Lune est presque 
aussi raréfiée que l'espace cosmique. 
C'est pourquoi le fonctionnement des 
appareils et mécanismes doit être de 
la même façon, garanti. ' 

Pour l'observateur se trouvant sur 
la Lune, le spectacle est peu ordi
naire. Le ciel parait complètement 
noir parce que le fond bleu de l'at
mosphère éclairé par les rayons so
laires manque, et la lumière so
laire est extraordinairement intense. 
Autour du Soleil, on voit clairement 
le bord vermeil de sa chromosphère 
et les protubérances rouges qui s'élè
vent très haut. La couronne a rgentée 
du Soleil dont la partie extérieure 
ne peut être observée de la Terre que 
durant les éclipses solaires et la 
P!!;rtie intérieure qu'à l'aide d'appa
reils spéciaux, brllle for tement. 

S~r la Lune, les étoiles sont visibles 
de_ Jour comme des immobiles points 
brillants et ne scintillent pas. C'est 
que leur scintillement que nous ob
serv?nS de la Terre est provoqué par 
la refract!on changeante de la lumiè
re dans les vagues d'air. La vue des 
CO!)Stellations, depuis la Lune, est la 
n:eme que _de la Terre puisque la 
distance qm nous sépare de notre 
satellite naturel est infime par rap
port aux distances qui nous séparent 
des étoiles. Seule !'Etolie Polaire est 
a_utre depuis la Lune : l'axe de rota
tion de la Lune n'est pas le mëme 
dans l'espace. L'étoile Oméga, dans Ja 
constellation. du Dragon, est la plus 
proche du pole septentrional lunaire 
Autour d'elle « tourne » le ciel étoilé 
de la Lune. Notre planète se présente 
~ous la forme d'une boule d'un bleu 
mtense occupant dans le ciel u 
surface visible 13,7 fols plus gran~! 
qu_e cel!e ~u•occupe chez nous la Lune 
Meme a 1 œ!l nu, on pourra voir com~ 
ment la Terre effectue sa rotation 
autour de son axe, comment les nua
ges cachent telle ou telle autre partie 

----------1 

de sa su~face, com!Ilent « tournent , 
mers, oceans, continents. 

Le Soleil se déplace lentement dans 
le ciel parmi les étoiles, restant au
dessus de l'horizon pendant presque 
deux semaines, puis disparait pour la 
même période. Aucun nuage n'affai
blit l'éclat de ses rayons. 

Se déplacer sur la surface lunaire 
est parfaitement possible. Certes, à 
cause de ses aspérités et inégalités, 
de ses nombreuses élévations de ter
rains, crevasses et dépressions, un tel 
voyage offrira quelques difficultés. 
Cependant, à l'aide de la technique 
moderne, il est possible de les sur· 
monter. Les stations automatiques 
lunaires et les chercheurs seront, sans 
aucun doute, équipés d'appareils e~ 
de dispositifs de déplacement corres• 
pondants. Il viendra un temps où, 
sur la Lune, seront créés des observa
t oires spéciaux astronomlques et lu
nométriques avec différents labora· 
toires. Ils exécuteront d'importantes 
observations sur la surface et dans 
les entrailles de la Lune. 

Les astronomes et géophysiciens 

Des sommets haut 
des cirques de 3~ 

• La distance moyenne de 14 
soit 60 rayons terrestres. La Lu 
distance varie entre 354.000 et 4°' 

• L e diamètre de la Lune eJt 
que celui de la Terre; sa super_/ 
celle de notre planète. Elle est a 

e Le volume àe la Ltt11e est 
la Terre ; la masse , de notre satel 
tante que la masse terrestre. Sa d 
c'est-à-cli re 50 % de celle de la T 

• La Lune fait un tour cOllli 
r eslres. Elle met le même temPS 
pourquoi nous voyons toujours la 

• La Lune est dépourvue d'~ 
et océans ,, qu'on lui apPlique s 
tent le niveau de la scie11ce au 
observalto,is de la Lttne au téle e 
ignoraient la nature de la surfaC 

est d'environ 300 kilométres. 
• Les photographies de 1/J 

moyen de « Luna-3 > et de c ZO 
t tques, démontrent que la face: 
est beaucoup plus riche en c 
face cachèe est pltts montag116f,III. 

=_! • Comme le rayon de ia LUt:A 
la surface lunaire est constdér~. 

ê zon sur la Lune n'est ctfstante -
§ et demi, contre cinq kUomltrll 
.iil111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111um1 



rêvent depuis longtemps . aux ~b~er-
atoires lunaires. Les geophys1c1ens 

v ourraient organiser sur la Lun~ u:11 
bureau météorologl9u~ pour p_r~v01r 
le temps dans les d1fferen~s reg10~s 
du globe terrestre, un serv1~e de pre
vision de tel ou tel pllénomene atmo
sphérique dangereux. En ef_fet, a~
tuellemen t, les stations méteor?log1-

ues grâce auxquelles on établit les 
irévisions du temps, sont. installées 
sur la terre ferme . La maJeure sur
face des eaux, océans et me_rs, gui 
occupent presque les quatre cmqll:1e
mes de la surface terrestre, ne possede 
pas de telles stations. E~ pourta1:1t la 
connaissance, par les meteorolog1stes~ 
des conditions dans ces r égion~ es~ 
fndlspensable pour bien p_ré1:101r le 
temps sur de gr~J?dS territoires · et 
pour de longues penodes. De la ~une, 
même de simples moyens optiques 
permettent de faire de telles obser
vations et de voir comment se for
ment les cyclones, de déter~iner l_eur 
puissance et de suivre leur evolut1on. 

Il sera extraordinairement intéres
sant pour les géologues d'ét?dier lE:s 
phénomènes volcaniques et s1smolog1-
ques sur la Lune. Cela leur permettra 
de comprendre de nombreux ph éno
mènes enèore peu étudiés, à la sur
face et dans les entrailles de notre 
planète. 

Sur la Lune, il n'y a pas d'atmo
sphère dense. Aussi est absente son 
action qui réduit les possibilités d'em
ployer de tres puissant.s instruments 
et ne permet pas d'examiner les _pe
tites particularités sur les planetes 
du système solaire, d'étudJer les étoi
les peu lumineuses et les nébuleuses. 
On voit donc que les observations de_ 
la Lune exerceront une Influence sen
sible sur le développement de nom
breuses sciences « terrestres i>, enri
chiront l'humanité de nouvelles con
naissances sur les lois de la nature. 

N. Barabachov; 
de l'Académie des Sciences 

d'Ukraine . 

c:i'~:"'''~f :~:ii~""""''I 
'e,:re à la Lune est ae 384.000 Jorn, 
1LZvant une orbite elli]Jtique cet-te 
0 kilomètres. ' 

e 3.476 km, soit quatre fois moins 
e8t 14 /ois moins importante que 
Près égale au territoire de l'Asie. 

!0is moins important que celui de 
·.tn.aturel est 81 fois moins impor-
11 e moyenne est de 3,3 g par cm3, 

sur son axe en 27 1/ 3 jours ter
/11 faire le tour de la 7'erre, c'est 
1me face àu globe lunaire. 

hère et d'eau Les termes <t mers 
~r;me_nt convéntiormels. Ils r~flè
i .1 siecle, époqu.e des premzeres 
• ~es astronomes de cette époque 
natre. 
otre satellite naturel atteignent 

mmets de let chaîne Leibniz, aux 
des Plus grands cirques Zttnaires 

i Invisible de la Lune, prises ~,U 
IL>, stations interplanétaires sovte-

'll~e qut est tournée vers la Terre, 
e c océans >; en revanche, sa 

t Plus court que celui de la Terre, 

1 Plus convexe. La ligne <le l'hori 
ervateur que de cieux kilomètres 

On su.r la Terre. ~ 
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L'Université de Mos~ou forme chaque année des milliers de chercheurs. 

LES CIVILISATIONS EXTRA-· TERRESTRES 
E.XI STE NT-EL LES 1 • 

D EJ A Giordano Bruno, le grand 
· Italien, avait émJs l'opinion 

qu'il existe, dans l'univers, une 
multitude de mondes habités. Main
tenant que l'homme a pénétré dans 
le cosmos, ce problème devient de 
plus en plus un objet de recherches 
scientifiques. C'est tout naturelle
ment qu'il se pose aux savants, 
comme la suite logique des progrès 
de la connaissance de la nature et 
de la société. -

Nous assistons à la naissance d'une 
nouvelle science qui, sans avoir en
core reçu de nom, est suivie avec une 
attention soutenue non seulement 
par les spécialistes, mais aussi par 
le grand public. Au cours de ces trois 
ou quatre dernières années, on a vu 
paraitre plus de cent ouvrages, trai
tant de divers aspects de la question. 

Etres pensants, 
ou êtes-vous donc ? 

L
A question de l'existence (ou de 
l'absence) de la vie, quelle qu'en 
soit la forme, sur les planètes 

les plus proches de nous - Vénus 
et Mars - sera résolue à court 
terme. Si elle , existe , l'étude de ses 
formes nous permettra d'étendi:.e nos 
notions de la vie en général, des lois 
de son évolution et de l'apparition 
des êtres raisonnables. Incontesta
blement tout cela contribuera gran
dement 'à la recherche des civilisa
tions extra-ter!"estres. 

Forts d'arguments indirects, mais 
suffisamment concluants, liés à la 
manière particulière des étoiles d'ac
complir leurs révolutions, de nom
breux savants en sont arrivés à la 
conclusion que notre galaxie com
prend de multiples systèmes plané
taires. 

Quels sont les moyens qui permet
traient d'entrer en contact avec des 
êtres pensants à travers l'univers? 
Primo : les vols interplanétaires et 
notamment l'envoi de sondes cyber
nétiques automatiques ; secundo : les 
communications radio. L'utilisation, 
à ces fins, des fusées est une ques
tion d'avenir . Quant à établir des 
contacts à l'aide d'ondes électroma
gnétiques, cette idée est tout à fait 
réalisable, aujourd'hui même. Car 
nous sommes en mesure non seule
ment de capter des signaux d'êtres 
raisonnables qui habiteraient cette 
galaxie et même beaucoup plus loin, 
mais aussi de leur envoyer nos pro
pres indicatifs. 

Le langage inconnu 
de l'univers 

N cherchant à capter des si-

E gnaux de sivlllsations extra-ter
restres, nous pourrions décou

vrir à l'heure actuelle, seuleml:nt 
cell~s des civilisations qui ont attemt 
un niveau de développemen~ pl~~ 
élevé. car, pour parvenir JUSC!U a 
nous à partir de telle ou tel!e étoile, 
les signaux mettent des dlzam~s,. des 
centaines, des mllliers, des d1~a~nes 
de milliers et même des. millions 
d'années selon la distance a laquelle 
ces étoiles se trouvent de notre Terre. 
Pour définir le niveau de civillsa
tlon, les savan ts propos~~t comme 
critère la production de 1 energie. 

Nikolaï Kardachev, collaborateur à 

l'Institut d'astronomie Sternberg, di
vise les civilisations éventuelles en 
trois types. 

Pour le type I la production de · 
l'énergie s'exprime environ par qua
tre multiplié par dix élevé à la dix
neuvième puissance ergs par seconde. 
A l'heure actuelle, l'énergie que nous 
produisons sur la Terre s'exprime par 
trois multiplié par dix élevé à la dix
neuvième pulssance ergs par seconde. 
La production de l'énergie double 
tous les vingt ans. Ainsi la civilisa
tion terrestre pourrait êt re classée 
comme appartenant au premier type. 

La civilisation du type II est maî
tresse de l'énergie émise par son 
étoile : la consommation de l'éner
gie y est environ de quatre multiplié 
par dix élevé à la trente-troisième 
puissance ergs par seconde. 

La civilisation du type III est en 
possession de l'énergie à l'échelle de 
sa galaxie, la consommation se chif
frant à quatre multiplié par dix élevé 
à la quarante-Quatrième puissance 
ergs par seconde. 

Disposant d'immenses ressources 
d'énergie, de telles civilisations ont 
tout le loisir de converser entre elles. 
Kardachev a émJs une hypothèse 
hardie à savoir que certaines sour
ces de' radiation cosmJque constatées 
de nos jours seraient artificielles. 
Evidemment, nous ne sommes pas 
encore parvenus à déchiffrer les si
gnaux émis. 

Une langue à l'usage 
de la galaxie 

L
ES sources artificielles sont cen

sées avoir des dimensions an
gulaires peu considérables, va

rier avec le temps et avoir un spec
tre de signal déterminé._ . Deux sour
ces d'irradiation particuheres - STA 
21 et STA 102 - sont connues au
jourd'hui. De petites dim~nsion_s an
gulaires, elles ont - et c est la leur 
trait Je plus intéressant - un spec
tre qui ressemble fort à un spec~re 
artificiel. A l'Institut d'astronomie! 
d'août 1964 à février 1965, Guennad1 
Cholomltski a procédé à des m~su~es 
de la radio-émission de ces obJectifs 
cosmiques sur l'onde 32,5 cm. Il a . 
pu établir a insi que la source STA 102 
était ponctuelle, alternative e~ q_u'elle 
avait un spectre de radlo-e~msslon 
correspondant. Les _obsei:vat1~ns et 
les recherches à vemr doivent nous 
permettre d'apprendre si elle est ar
tificielle ou non. 

Les progrès réalisés par la radio
physic1ue et la radio-astronomie per
mettent, dès maintenant, d'établir la 
communication radio à une distance 
de plusieurs dizaines d'années lu
mière. Dans les limites de ce rayon, 
il est possible de compter plusieurs 
centaines d'étoiles. Il n'est nulle
ment exclu qu'au cours des prochai
nes décennies, les distances des com
munications se volent portées à 300 
ou 400 années lumière. Dans ce cas, 
le nombre des étoiles qui y seraient 
comprises atteindrait plusieurs cen
taines de milliers. La longueur d'on
de de 21 cm doit être connue de tous 
les êtres doués de raison. Elle corres
pond au spectre de l'hydrogène. 

Avec un émetteur suffisamment 
puissant, la radio et la télévision per
mettent de transmettre tous les gen
res d'informations. Etant donné que 
le signal mettra très longtemps à 

parvenlr au destinataire, les savants 
proposent de transmettre une quan
tité maximum d'informations (de fa
çon ininterrompue, chacune des par
ties communiquant tout ce qui lui 
est connu). 

Les statistiques disent que 100 mil
lions de livres ont été écrits au cours 
de toute l'histoire de la société hu
maine Si on transcrivait toute cette 
documentation en code (de la même 
manière que l'on établit les program
mes pour les machines à calculer), 11 
suffirait d 'un jour et d 'une nuit pour 
la transmettre par radio. Quant aux 
connaissances ·générales, leur trans
mJssion ne demanderait que 100 se
condes. Un autre problème, c'est la 
langue. On peut supposer, sans hési
ter, que si la civilisation qui capte 
nos signaux nous est techniquement 
supérieure, elle sera à même de dé
chiffrer nos signaux (qui seraient 
fondés sur les lois de la nature ou 
de la structure de la matière) et 
même de comprendre notre langue. 
De toute façon , on procèële au
jourd'hui à la mise au point d'un 
système spécial de , langage cos
mique~-

En vrre d'une rencontre 
avec d'autres mondes 

L 'ETE dernier, à l'Observatoire as
trophysique du Burakan, en Ar
ménie, une première conférence 

de savants soviétiques a été consa
crée au problème des civilisations ex
tra-terrestres et aux moyens d'établis 
des contacts avec elles. Nombreux 
ont été les astronomes, les astro
physiciens, les spécialistes de la ra
dio et de l'électrotechnique connus 
(de Moscou, de Léningrad, d'Erev~ 
de Gorki et de Novoslblrsk) à pren
dre la parole à cette réunion. 

Une décision y a été prise disant 
notamment que 4' l'établissement de 
contacts avec des civilisations extra
terrestres aurait une importance pri
mordiale pour les sciences naturelles, 
la philosophie et les pratiques socia
les de l'humanité. Jusqu'à ces der
niers temps, cette tâche restait au
dessus des moyens techniques dispo
nibles. Or de nos jours, des condi
tions réelles existent permettant de 
réaliser des recherches et des expé
riences dans le but d'entrer en con
tact, à l'aide d'ondes électromagné
tiques, avec des civilisations extra
terrestres techniquement évoluées>. 

La conférence a élaboré, pour les 
expériences, deux directions princi
pales consistant à: 1) mener des 
recherches planifiées et régullères de 
signaux artificiels à partir d'objectifs 
se trouvant dans un rayon d'environ 
mille années-lu~ière et à envoyer 
des signaux à d'eventuels correspon
dants ; 2) chercher à capter des si
gnaux parvenant de civilisations 
beaucoup plus évoluées, par une étude 
détaillée des sources de radio-émis
sion cosmique, censées avolr une ori
gine artificielle. 

Un centre scientifique spécial a été 
créé en vue de coordonner toutes cés 
recherches. 

Mlkhaïl Kllakotko, 

de l'Institut d'Astronomle 

Sternbtrf, 
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(ISRAEL) LE ICTBBOUTZ (suite) 

Aspects dy-11a1niqu,es 
et problèmes du socialis'IHe 

1. - Le~ premiers temps 
Au début les kibboutz (1) ont été 

des coopératives agricoles de produc
tion strictement communautaires, re
groupées dans quelques mouvements 
pionnlers comme Hashomer Hatzair. 
Leurs memb1:es étaient très souvent 
des socialistes de diverses tendances 
ongln:iires d"Europe centrale, ils 
avaient eu généralement une bonne 
formation intellectuelle. 

Il s'agissait pour eux de mettre fin 
à l'exploltallion de l'homme par 
l'homme, de remettre en valeur le 
travail productif manuel en fertili
sant la terre des ancêtres. Il fallait 
montrer qu'urie égalité réelle des 
hommes était possible, montrer que 
le juif pouvait être autre chose qu'un 
intellectuel ou un usurier. 

Si, au départ, les kibboutz n 'ont _pas 
eu d'activité industrielle, ce n 'est pas 
seulement par attachement à une ter
re mais aussi parce qu'il y a 50 ans 
1•a\,.r1culture demandait assez peu de 
capitaux et beaucoup de bras. Vivre 
au 'kfüb0utz c'était mener une lutte 
11uotidienne, renler toute ambition 
personne'lle, tout désir de pouvoir 
persmanel, accepter une vie difficile, 
accepter de ne mème pas avoir la 
propriété de ses vêtements... Ce 
n 'était pas destiné à n'importe qui. 

2. - La situation actllelle en Israël 

-de soi, d'ascétisme, de sacrifice, etc. 
Beaucou11 de gens parlent encore 

du mouvement kibboutzlm avec une 
certaine fierté , comme de quelque 
chose de vraiment original et comme 
que.igue chose qui par sa lutte a aidé 
l'implantation d'Israël. D~ns u~e so
ciété plus ou moins desab.usee Ils 
mai11tiennent un esprit, une flamme 
pionnière, un idéal, beaucoup, même 
s'Us n'ont pas d'idées s0cialistes, re
connaissent donc -11ue le kibboutz a 
encore une .ut!liLé générale, un rôle à 
jouer en tant qu'organisa ti0n solide 
et structurée dans une société dont 
on ne sent pas où elle va, dans une 
société à laquelle on ne trouve pas 
d'âme même si l'on n'en cherche pas. 
Des hommes politiques leur re.con-

. . .. _ .... , ..... . n • .'-• ••-· -- •• • --- r------••. : ~ 

4. _ Quels sont effectivement 
leurs pr~bl.èmes ? 

D'une facon générale rien n'aipp~
raît anormal, pour e:e qui est du ni
veau de vie, du developpeme?t de 
l 'instruction, de la production 

1 
econo

mique prise da-ns son ensemb_e. 

A) La population 

La population des kibbo1;1tz décroit 
relativement par rupport a celle to
tale d'Israël ~ en valeur absolue el!e 
croit plus ou moins lentement ·sui
vant les mouvements. Pour_ l'ensem
ble du mowvement Artzl, qui comp?r
te env:iron 70 kibboutz, la populat10n 
s'accroît d'un peu plus de 500 p~r
sonnes paT an sur une population 
totale d'envlrnn .25.000. 

Un certain nombre de j_eunes qu_it
tent le lcibboutz Artzi apres l~ service 
militaire ou quelques annees _plus 
t ard mais cela ne porte que sur un 
peu ' plus de 5 ~ des j_eun~s. Par 
contre, quelques Jeunes 1~1grants 
deviennent membres des ki:bb~utz, 
ainsi qu'un cer.tain nombre _de Jeu: 
nes sabras originaires des V1lles qui 
ont été membres des mouvements de 
jeunesse du Mapam et ont .souv~nt 
passé leur adolescence ·dans un kib-

Ces dernlères ann ées, on a assisté 
à ilile forte élévation du niveau de 
vie, ei1 lialson avec une rapide crois
sance économique. L'initiative privée 
prend une ampleur considérable due 
en grande partie au soutien J:lu gou
ve1'nement et à d 'importants apports 
de ca.pitaux étrangers, américains en 
pai- t iculier. Le secteur tertiaire prend 
une extension considérable, due à 
l'élévation de la production conjoin
tement à la nature des activités de 
beaucoup d'inm1igrants dans leurs 
pays d'origine ; environ les 2/ 3 du 
revenu national passeraient mainte
nant par le secteur ter tiaire, cela est 
beaucoup trop pour Israël qui par 
certai-11s côt és demeure un Etat sous
développé. La plupart des nouveaux 
immigrants, originaires des pays du 
Moyen-Orient, sont en général dé
pourvus cle qualifica tions techniques 
et montrent une mentaUté t rès indi
vidualis te. Le secteur arabe d e l'Eta t 
d'Israël reste en marge de tout ce 
mouvement, demeure une seconde 
zone qu'on ne cherche pas assez à 
arracher de Ja misèr e. Beaucoup de 
gens , même da11s des kibboutz, ma
nifestent w1 chauvinisme très vif. 

Un combat contre la nature. 

L'ensemble du secteur collectiviste 
d'Israël reste pourtant solide, tant 
du côté économlque que du côté des 
organisations politiques et des mou
vements de jeunes. Les klbbo11tz for
ment des réseaux, Hs sont regroupés 
essentiellement dans 3 mouvements 
rattachés aux 3 gTands partis ou
vriers d 'Israël, leur action est en par
tie centralisée. La Histradouth reste 
très puissante par le nom b1·e de ses 
adhérents, par la gran de extension du 
mouvement coopératif Hevrat Ovdim, 
par l'importance des entreprises 
qu'elle possède : lndustriè lourde, 
constrnct.ion. Un grand danger qul 
demeure dans la Histradouth est son 
manque de démocratie, tout le mon
de vote pour l'élection d'une conven
tion quJ désigne ensuite les membres 
d 'un conseil permanen t, mais les ex
pérle.nces de comités de gestion ne 
réussissent pas, et il tend à se former 
dans le secteur entr eprises une véri
table classe de dirlgeants qui n 'écou
t ent guè1·e 11u'eux-m êmes. 

Une nouvelle forme cl'organisalion 
collectlvioLe est apparue qui se dé
veloppe assez bien : les mosh:ivim ou 
villages coopératifs. On peut en gros 
les considérer comme des coopératives 
de ventes e.t d'acha ts, possédant une 
grande partie du matériel agricole. 

3. - Comment les kibbtJutz 
sont-iis vus de l'extérieur ? 

L'économie d'Israël est donc très 
hybride, elle ne se lance pa,s dans une 
direction idéologique donnée, il faut 
relier cela à l'existence d'un scepLi
cisme très répandu, et pas seulement 
parmi les jeunes, à l'égard de toutes 
les idéologies. Beaucoup de gens re
cherchent une existence facile, en 
ont assez des idées de d,épassement, 

naissent froidement une u tilité en 
tant que oenttes de défense .sur les 
fron tières d 'Israël ; beaucoup d e kib
boutz, en Galilée surtout, sont des 
implantations j.ui:ves avancées, à 
quelques cen'ta.ines ,de mètres des pays 
arabes. 

Les critiques 

Pourta:nt, le pr estige des kibboutz 
est en déclin, certaines de leurs dif- , 
ficultés économiques sont sérieuses 
et les crltiques 'Peuvent être vives. 

On reproche bien , suT la restric
tion des libertés individuelles, 1e 
con trôle social trop étroit et trop sé
vère. On critique a ussi les haverlm 
sur leur fierté, 1eur orgueil d'être 
différents des autres. On s'en prencl 
quelquefois avec passion à la concep
tion de la vie familiale à ans les ldb
boutz et plus souvent, on y critique 
l'éducation: éducation protégée, éclu
caLion Qu! ne fait pas voir Je monde 
tel• qn 'il est. 

Le kilfüoutz apparaît comme une 
société retranchée, une sociéLé oü l 'on 
s'ennuie, où la vie manque de relief. 
Qu'est-ce qu'un kibboutz riche et 
bien insLallé peut proposer à ses jeu
nes, comment peuvent-ils y dévelop
per leur person11aliLé, leur force alors 
qu'ils ne sont guère confronLés avec 
le monde exLérieur avant leur service 
militaire ? 

Sur le plan économique, les atta
ques peuvent se montrer plus vives : 
les kibboutz ne sont plus dans Je vent, 
lis n'or1t plus r ien à voir avec la nou
velle société économique, ils doivent 
se transformer profondément, s'inté
grer. Pour Je moment, ce sont des 
parasites, ils reçoivent de l'argent du 
gouvernement sans justifications dé
cisives, laissons-les se débroumer 
seuls! 

boutz. En fin de compte, les k-ib
boutz n e paraissent pas menacés de 
se vider dans les années à venlT et 
sont même souvent · assurés d 'une 
croissance de population, assez lente, 
li est vrai, trop lente replacée dans Je 
cadre général d'Israël, et à long ter
me pour un maintien et un a ccrois
sement de l'influence idéologique. 

B) Problèmes économiques 

L'économie des kibboutz reste es
.sentiellement agricole. Afin de res
ter concw-ren tiels, et de s'assurer 
d'importants a·evenus ultérieurs, les 
kibboutz f0nt de très gros investisse
ments agricoles. D'autre part, beau
coup de dépenses doivent être effec
t uées pour les réalisa,t ions soc.iales des 
kibboutz. Il en résultre que les com
munautés se sont plus ou moins en
dettées. L'agence juive a van ce des 
prêts à 3 % seulement. Le gouver
nement a ccorde aussi des sommes à 
intérê t assez bas, mais les kibboul!z 
ne peuvent pas toujours obtenir des 
prêts à des taux très favorables, et 
de toute façon, Il faudra bien en 
sortir un jour. Les kibboutz ne de
viennent-ils pas un peu des poids 
morts, voire des parasiLes, bien qu'ils 
par t icipent activement au développe
ment économique. Le marché israé
lien es t a ussi assez réduit et li de
vient difficile d'écouler cer taines pro
ductions (lui par suite des techniques 
modernes avaient pris une grande 
extension, ainsi pour l'avicul ture. Nous 
av/ons déjà v~1 les problèmes que pou
vait poser l'ecoulement des produc
tions d'agrumes sur le marché étran
ger, il en est de même pour d'autres 
fruits comme les pommes. 

Dans les secteurs d e p roduciion 
agricole intensive sans menaces de 
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se le problème de l'eau. n 
crise se po Li d'étendre indéfl-'est pas ques on . • 11

- ent les surfaces ·1rrlguees m~gr~ 
mm I e- d'eau du Jourdaln. La ou 
i~s P~~i:e dans les n a ppes souter-

0!1 es on prélève souvent trop 
r~~~u .' dans la région ~u kibboutz 
~azor' la nappe soute~ramE: descend 
en é té de près de 3 metres a la su!te 
des pompages, mais en hiver les pl~1es 
n e font remonter le n!vea_u que den
viron 1 mètre, c'est une s1tuatlon qul 
ne pourra pas durer Jongt~mp~ .. Tout 
cela touch e l'agriculture isra elien_ne 
en général, mais on ne peut. oubller 
que l'agriculture apporte envll'on les 
2/ 3 des revenus des k1bboutz. 

L'industrie permet~ait al! départ 
plus d'indépendance econ?mique, elle 
assurait aussi des emplois pour des 
haverim trop âgés pour _les travaux 
des champs, ou au contraire_ pour des 
jeunes attirés par _le tra~ai1 teclilni
que industriel. Peu a peu 1 on es~ pas
sé du stade art1sa~al à_ la competition 
internationale grace a un large re
cours à l'automation, à l'outillage mo
derne, grâce à de meilleures orgl!-'nl
sations. Le secteur industnel se deve
loppe beaucoup, à tel point que 1:>e~u
coup de kibboutz ne peuvent eviter 
de faire appel à de la main-d'œu,vre 
extérieure. Mals, d'autre part, l ln
dustrle actue1le ,cl.es kibboutz est 1:1e
nacée du fait qu'il s'agit de petites 
entreprises et qu'il est. difficile d'or
ganiser des ·concent rations . 

Par suite du développement éc0no
mique et des difficultés de recrut~: 
ment des kibboutz le trav.ai1 salarie 
a pris une gram,de importaince. Le~ 
kibboutz, par idéologje, ont cherche 
à se suffire à eux-memes, et surtout 
ils se veulent égalitaires et capables 
d'éviter l'exploi tation de l'homme par 
l'homme. Pourtant, beaucoup de 
communautés devier,ment des « pa
trons capitalistes I> •• Le salaria t sai
sonnier et permanent dans le travail 
agricole s'est not ablement développé, 
surtout dans les kibboutz de la Fédé
rat ion Ihud Hakvuzoth, rattachée au 
M.A.P.A.I. Le sa1ariat -existe presque 
toujours dans les industries, a ucune 
fédération n'a réussi à éviter l'appel 
à des travailleurs salariés. 

J. c. L. 

LA SEMA'INE PROCHA'INE: Les 
.problèmes -humains et fos solutions 
déjà adoptées. 

(1) Voir 11• 273. 

Une iuitiaHYe 
dn Regroupement 

des émigrés martiniquais 
Les Martiniquais soussignés, tra

vailleurs manuels et intellectuels ré
sidant en France, émus de la situa
t ion actuelle de la Martinique et de 
leurs patriotes lancent Je présent ap
pel à leurs compatriotes vivant hors 
de leur pays. 

De nombreux événements démon
t rent l'existence d'une grave crise 
économique, sociale et politique qui 
a attiré l'attention de l 'opin ion pu
blique sur la Martinique. 

Pour tenter d'y remédier, entre 
a utres mes1.1res, les pouvoirs publics 
organisent l'émigration sans cesse 
accrue de Ma r tiniquais en France · 
ce qui ne saurait constituer une so~ 
lut ion à ces problèmes. 

Il apparaît plus que j amais indis
pensable de rassembler les Martini• 
quais résidant en France et à l'étran
ger en créant une m·ganisation ayant 
pour objectif : 

- de sou tenir leurs revendications 
m atérielles et morales, 

- de maintenir vivaces en eux les 
valeurs auth en tiquement martini• 
quaises; 

- cl'entreten ir des relations perma
nentes entre les Martiniquais de
meu!"ant h ors de leur pays et ceux 
r e~tes dans leur pays, et de con
tn!:1uer à l'unité des forces de pro
gres cle la Martinique, 

- d'.étudier les clivers aspects cle la 
realité c:oloniale martiniquaise et 
de contribuer à la solution cle nos 
problèmes dans la perspective 
d'une complète décolonisation. 

Invitent solennellement tous leurs 
compatriotes résiclant hors de la 
Martinique, sans distinction de par
tis, d'opinions religieuses et philo
sophiques, à se rassembler au sein 
d'un vaste grotlpement pour la réa
lisation de ce pr0gramme compor
tant un changement de statut fon
damental. 
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L'AFFAIRI~ CASi\MA \,()R • • le • 

s'e11 • 
llltlll) tei1a11l la 

~ L'affaire Ben Barka a révélé mue --------------------------------- toute pression. li va sans dire ~ 
~ série de fautes graves commises qu'une interdi.:tion d'exercer ses ~ 

JlOU\7011,_. 

111:19 ist11alu1--.e 

§ par de hauts fonctionnaires ùe la pat· I'i·er,~e STIBBE, (onctions frappant un magistrat g 

justice. Aucun cl'entre eux n'a été --------------------------------- sion de son opinion sur un événe-~====== J!Olice !JOur entraver l'ac tion clc la uniquement en raison de l'exprcs- ===_~==== 

sus1>efi!lu ni traduit devant le ment qui bouleverse toutes les 
conseil de cliscipline de la police. cenx qui le défendent diraient qu'il lul fut enjoint d' avoir à ces- consciences est destinée à imprcs-

= Les délits clc non-dénonciation de sans_ doute qu'à leurs yeux il ap- scr sur-le-champ ses fonctions en sionncr toute l:l magistrature. -
§ malfaiteur aux autorités jucliciai- particnt aux juges de s'exprimer attendant cle comparaitre 1lcv.int i\'lais l'interdiction signifiée à ~ 
§ rcs qu'ils ont commis ne pèsent par les jugements qu'ils rédigent le conseil de discipline. Cette déci- !'écrivain Casamayor, réputé pour ~ 
~ pas pins lourd dans leur carrière et non dans Il presse. Cc qui abon- sion, nous apprend l'article -17 (lu la hauteur morale de ses écrits, § 

i !7~~i:;;{l:t:~!:t~\~J;:~:~~ !i;~:~t~J~~H~1~~~{l;! Ii\!:~idiit~::;:t~tt::i~!~ l l~~tl;i~~ïf l:l:.~;~;(~~ I 
= ver toute sa rigueur pour sévir trictif des clroits clu magistrat se- augures affinnent-ils que le géné- taurer )'Ordre moral pour tous les = 
§ contre !VI. Serge Fuster, conseiller rail à la rigueur cligne d'être dis- rai de Gaulle ne présida pas la fonctionnaires. § 
§ à la Cour d'appel cle Paris, coupa- cuté s'il prenait à M. Zollingcr séance où il rut émis, mais alors R · bl' t § 
§====== blc d'.~vo·1r, sous le pseuclonymc cle l' . 1 · l' · · t· 1 f - . "d. Hier, sous la IV' cpu 1que, e §====_== .. • H ce c ecr1re UJ1 ar 1c c sur l'a - elle n'a pu etre p-rcs1 ce que par encore au début de Ja v·, lorsque 

Casamayor, cerit dans « le Monde» faire qu'il est en train d'instruire. le Garde des Sceaux qui, en l'oc- des tortures étaient dénoncées 
ce qu' il pense de certains aspects Mais M. Fustcr n'est pas chargé cun-cnce serait à la fois juge et t 
de « l'affaire ». Son article ne con- du dossier Ben Barka et ne peut dans la presse, le gouverncmen 

§ tcna·1t aucttnc d"iffama. t·ion a' d ·t t t • 1 • -1 ,. partitct.. • -.• , t poursuivait les journalistes et non § = one c rc en c cc reve cr cc qu 11 Cc c mesure, sans preceuen les tortionnaires. = 
= l'égard du Garde cl•es Sceaux ni connaît en raison clc ses fonctions. depuis la Libération, présente un = 
~ d'aucun magistrat, sinon M. Foyer Après avoir été pendant plus de immense danger à la fois pour Aujourd'hui, un écrivain dénonce § = n'aurait pas manqué de porter dix ans llJ1 excellent juge d'ins- l'indépendance de la magistrature certains scandales que révèle l'ins- =-1 ~i;;;tfae >~o~t:~n 

1
:011~i~c::;[:~r !~ ~:ct~:~rta~ui jt;::i1:i~ois u~ p:i:~:! ;~11r0

~:s 
1
~0 ~:~~t:n~;~::.rcts~:n d~~ tr~~~ioanus~?t!~a~:~:crc:a!a~:a v!! ' 

casionnel. Casamayor ne f;J.isait ayant un aspect ou des incidences caractéristiques essentielles de la professionnelle. 
aucunement allusion à sa qualité politiques, M. Fustcr siégeait, jus-. démocratie réside dans l'indépen- Jusqu.'alors le régime de pouvoir 
de magistrat. Son article, licite qu'à vendredi dernier, à une dance à l'égard du pouvoir exécu- personnel de toute-puissance des 
sous la J>lume d'un journaliste, Chambre de la Cour d'appel où ne tif des magistr.a t s chargés de ren- • services parallèles et secrets, tout 
devient-il scandaleux clu seul fait sont évoqués que des litiges civils dre la justice. EIJe est gar.antie par dévoués au Guide sous lequel nous 
qu'il est l'œuvre d'un homme qui, portant le plus souvent sur les leur inamovibilité. Us ne peuvent vivons depuis le 13 mai, s'efforçait 
par ailleurs, exerce la profession conséquences d'accidents d'auto- être déplacés sans leur consente- de sauvegarder des apparences de 
de juge ? S'ils daignaient répondre mobiles. Et c'est en vertu d'une ment, même pour recevoir de libéralisme. L'affaire Casamayor 
aux multi1>les protestations qui procédure exceptionnelle, applica- l'avancement. Cette sécurité doit, peut marquer un tournant redou-
fusent de toutes parts, M. Foyer ou bic uniquement en cas d'urgence, en principe, les mettre à l'abri cle table. 
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DE GAULLE-ERI-IARD 
cains, - c'est la première donnée de 
la politique allemande. : 

Faire l'Europe, mais une Europe 
atlantique, deuxième donnée. 

voyage 
Viennent ensuite les demandes 

pressantes de responsabilité nucléaire, 
les révisions de frontière, la réunifi
cation, tout cela dans un ordre un 
peu confus, car le gouvernement de 
M. Erhard n 'est pas particulièrement 
un modèle de clarté politique. 

11our 
Le· communiqué publié après la 

rencontre à Paris du chancelier Er
hard et du général de Gaulle a un 
t.on très optimiste. La presse elle
même se félicite du bon climat qui 
a régné au cours des conversai.ions, 
non seulement entre les deux prési
dents mais également entre leurs mi
nistres. Pourtant si, effectivement, on 
s'est beaucoup souri à l 'Elysée, il 
faut bien dire que les sujets sérieux 
n'ont p as été abordés un seul instant. 
On s'est borné à échanger des géné
ralités flatteuses ; de politique, point. 
Dans ces conditions, la rencontre ne 
pouvait être que cordiale. 

P ourtant, si le traité franco-alle
mand signé en 1963 et porteur, d~
sait-on à l 'époque, de grandes espe
rances a droit à un sursis, il n'en 
restera'. pas moins en sommeil. 

De trop graves problèmes divisent 
nos deux pays pour qu'une collabo
ration franche et loyale s'instaure 
entre Paris et Bonn. Les conversa
tions de la semaine dernière n 'ont 
pas porté sur ces problèmes. Le chan
celier Erhard n'aimant pas beaucoup 
la politique de la franchi.se_ et du 
poing sur la table, le general de 
Gaulle ayant le souci de ne rien bri
ser et pensant toujours à cette Eu
rope de l'Atlantique à l'Oural , eng~o
bant, bien sûr, une Allemagne reu
nifiée. 
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La réunification de l'Allemagne, on 
y pense beaucoup à l'Elysée, et le 
président de la République pense 
être bien placé pour pouvoir la réus
sir. Cela serait un bon tour joué aux 
Américains qui perdraient a insi le 
prétexte d'assurer la défense de l'Eu
rope à cause des risques · de guerre 

Finalement, un seul problème do
mine les autres : continuer cette 
prospérité qui a fait remonter la 
pente, et quelle pente, à ce qu'il res
tait de l'Allemagne après la guerre. 
La prospérité avant tout, c'est la 
h antise de ce pays qui a découvert 
le confort un peu plus tard que les 
autres et qui en a fait sa devise. 

Sacrifier les problèmes politiques 
au confort, s 'en remettre au grand 
allié américain, s 'accommoder d 'une 
situation qui, bien qu'elle coupe le 

Un vide •eptï.miste. 

qu'entraine la situation allemande et 
le problème de Berlin. . 

Dans une Europe sans probleme 
de frontières, entretena~t d'e~e;e~
lents rapports avec l 'Umon so_vieti
que, le générll;l de Gaulle se v01t ou, 
du moins v01t pour ses successe~rs 
un grand' rôle à jouer; _mai~ n'agit
il pas comme s'il devait etre ~terne! ? 

cette vision, large et utopique, du 
monde n'est pas à l'échelle du cha~
celier Erhard qui, lui, fait une poli
tique à sa taille, c'est-à-dire courte. 

Amitié intéressée envers les Améri-

pays en deux, double la richesse de 
la moitié occidentale, sacrifier à 
l'égoïsme, enfin, voilà le but de la 
politique de M. Erhard. 

Derrière cette bonhomie de façade 
se cachent d'autres forces qui res
semblent plus au caractère allemand 
que nous avions l'habitude de connai
tre. 

M. Schroeder a un visage plus in
quiétant, lui, qui réclame avec obsti
nation une responsabilité militaire 
égale à sa force économique. 

A ce propos, réjouissons-nous d'ap-

prendre que, depuis le traité franco
allemand, nous avons fourni pour 7 
milliards de marks de matériel à la 
Bundeswehr. 

Le problème des frontières est 
aussi une des inquiétudes que· nom 
donne l'Allemagne du chancelier Er
hard. Ne renoncer à rien, vouloir re
venir aux frontières de 1937, reven
diquer les Sudètes ; on a beau, 2. 
Bonn, essayer de convaincre que tout 
ceci n·est qu'une tactique pour de 
futures négociations sur la réunHica
tion, comment ne pas voir d'autres 
prétextes derrière ceux-ci ? Respon
sabllités militaires, frontière 0-der
Neise, Marché commun, révision de 
l'O.T.A.N. : ces problèmes n'ont p~ 
été évoqués dans les salons de l'Ely
sée. Ce sont pourtant ceux qui sépa
rent nos deux pays. Il faudra bien 
un jour, qu'à la diplomatie des toast:: 
succède celle de la franchise. 

Michel Joch. 

Comité pom· la déîense 
de Ben Bella 

Le Comité pour la défense d'Ah
med ben· Bella et des autres victimes 
de la répression en Algérie prend 
acte d'un certain nombre de faits 
nouveaux concernant le régime de 
détention des prisonniers politiques 
en Algérie, pour M. Hadj ben Alla, 
président de l'Assemblée nationale 
algérienne, et de MM. Nekkache et 
Abderrah.mane Cherif, ministres du 
gouvernement Ben Bella. Détenues 
dans des conditions de total arbi
traire, priv-ées de toutes garanties lé
gales, ces personnalités sont des ota
ges pour ceux qui les détiennent et 
on peut craindre à tout moment 
qu'ils d eviennent les enjeux ou les 
victimes des fluctuations politiques 
en Algérie. 

Le Comlté fait appel à tous ceux 
qui, en France aussi bien qu'à 
l'étranger, s'intéressent au sort du 
président Ahmed ben Bella et de ses 
compagnons pour qu'ils redoublent 
d'efforts afin d'élargir le nombre des 
signataires de ses appels, de diffuser 
son bulletin, s'y abonner, le faire 
connaitre, de collecter des fonds des 
méùlcaments, des livres de constituer 
si possible des comités' semblables à 
ceux qui fonctionnent en France et 
dans cerLains pays et d'entreprendre 
toute démarche susceptible de pro
.mouvoir la cause de la défense e!
fecilve du président Ahmed ben Bel
la et des autres victimes de la répres
sion en Algérie. 

Pour le Comité : 
Robert Merle. 
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L'AFFAIRE PORTUGAISE 

Salazar 
Il y a un an, le général Humberto 

Delgado, symbole de l'opposition à 
Salazar, était sauvagemn1t assassiné 
près de Badajoz en Espagne par des 
policiers portugais. 

Le juge d'instruction spécial de 
Badajoz, en lançant huit mandat:. 
d'arrêt internationaux, vient de rap
peler à la conscience universelle ce 
meurtre qu'on avait si habilement 
tenté de dissimuler. 

Car lorsque le 24 · février 1964, des 
amis du général firent part de leur 
inquiétude sur son sort, les bruits les 
plus fantais istes commencèrent à cir-

• assassin 
crime était le fait des Portugais, le 
gouvernement espagnol se devait, 
pour sa part, de faire rapidement 
toute la vérité s'il voulait lever les 
soupçons de complicité qui pesaient 
sur lui. 

Le juge d'instruction spécial lmmé- . 
dlatement nommé se livrait alors a 
une enquête dont il faut bien recon
naître qu'elle fut difficile. 

Le gouvernement portugais, pour 
sa part, · refusait de répondre aux 
questions qui lui étaient posées par 
le juge espagnol et répliquait avec 
cynisme en faisant arrêter les avo-

,?hoto Agip. 

N• 1, Delgado ; n• 2, B en Barka; n• 3, ? 

culer. On disait avoir vu le généra! 
à Prague, en Afrique, au Brésil. Le 
Front de Libération d'Alger même 
laissait entendre qu'il s'agissait d 'une 
opération de bluff publicitaire. 

Il fallut attendre le 26 avril 1965 
et la présence à Badajoz d'une com
mission d'enquête internationale de 
la F édération internationale des 
Droits de l'Homme pour que le gou
vernement espagnol annonce que, par 
ùne étrange coïncidence, les cadavres 
du général et de sa secrétaire ve
naient d'être découverts. 

La commission d'enquête, dans son 
rapport, posait des questions et in
diquait que, s'il semblait bien que le 
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cats de la famille Delgado alors qu'ils 
se rendaient a ux obsèques du général 
qui eurent !leu à Badajoz. La terre 
portugaise fut interdite à la dépouille 
de celui qui avait tant lutté pour la 
liberté de son peuple. 

Aujourd'hui, on sait que le crime 
fut préparé à Rome par un Portugais 
en exil, Carvalho, et un Italien dé
bauché lié aux pires fascistes, le 
Dr Bisogno. On fit miroiter au géné
ral la possîbllité de contacts avec 
l 'intérieur. On fit venir du Portugal 
un nommé de Souza. Un rendez-vous 
fut pris pour le 13 février à Badajoz. 

Devant cette folie, les amis du gé
néral tentèrent d'empêcher ce voyage, 
mais Carvalho écrivit au général, en
voya un télégramme pour dire que 
les Portugais de l'Intérieur étaient 
déjà partis, mals ne vint pas au ren
dez-vous. 

Bien lui en prit d'ailleurs puisque 
Souza qui y était a vraisemblable
ment été assassiné par les assassins 
mêmes de Delgado peu soucieux de 
laisser des témoins. 

On sait aujourd'hui comment deux 
voitures passèrent la frontière avec, 
à leur bord, Souza et un homme que 
le chef de police du poste frontière 
présenta à son collègue espagnol 
comme un chef commissaire d'An
gola. 

Peut-être l'hypothèse émise par le 
juge d'un enlèvement destiné à 
déshonorer le général est-elle fondée. 
Il y a sur ce point des éléments in
téressants et notamment la présence 
à la frontière hispano-portugaise 
d'u.ne voiture Land Rover et d'hom
mes qui prétendaient ·chasser le \ pi
geon (sic). Le général se serait dé~ 
fendu si fortement qu'il aurait fallu 
l'abattre. 

La responsabilité de la police por
tugaise est évidente. Mais une police 
n'est pas responsable seule et l 'assas
sln est encore une fois Sa lazar. 

Les complicités sont nombreuses. 
D'abord, peut-être, les nostalglq~es 
du fascisme : Jean-Jacques Susml, 
quelques rescapés de l'O.A.S: qul trai
nent en Espagne leurs bottes inutiles 
et leurs rêves éteints. Leurs noms ap-

paraissent dans l'affaire mais, pour 
l'instant, rien de bien précis. 

Du côté espagnol, ce sont les silen
ces et les mensonges des jours qui 
ont suivi la disparition qui sont les 
plus inquiétants. 

Le 26 mars 1965 le ministre de 
l'Information fais~it savoir qu'il 
n 'avait aucune nouvelle d'un passage 
du général ou de sa secr étaire sur Je 
territoire espagnol. 

Or la commission d'enquête de la 
Fédération internationale des Droits 
de l'Homme a ia conviction absolue 
que, dés la fin de février, la police 
était en possession des papi_ers du 
général et savait que celui qm voya
geait sous le nom d'Ibanez était Del
gado. Quant à Mme Campes, elle 
voyageait sous son vrai nom. 

D'autre part, le jour mê!Tle de la 
découverte du • corps, le chef de la 
police de Badajoz osait dire à la 
commission qui l'interrogeait qu'il 
ignorait tout d'un éventuel p~ss_a~e 
du général dans sa ville, ce qui ev1-
demment était faux. 

Sur ces points, aucune précision 
n'est venue. 

iVIOSCOU 

Il n'existe pas de preuve d"une 
complicité directe de la pouce espa
gnole, mais il existe ~es point_s d In
terrogation auxquels 11 f!IIUdra1t bien 
répondre. En tout état de ~ause, on 
se demande comment la fiere ~pa
gne peut tolérer qui: des pohc1ers 
étrangers viennent faire un_ c9up de 
main sur son territoire, y laissent un 
cadavre et s'en a1llent, sans ré~glr 
autrement que par des manda~s d ~
rèt internationaux dont on sait qu ils 
sont sans effet. 

n semble impossible que Franco se 
dise encore l'ami de Salazar sans que 
cela apparaisse comme un aveu de 
complicité. A moins que Franco ne 
craigne la vérité que pourrait laisser 
filtrer Salazar. 

En tout état de cause, Delgado est 
mort et les peupl~s espagnol et por
tugais vivent touJours sous le Joug 
fasciste . 

Le meurtre politique devi~nt un 
moyen de gouvernement. !lpres Del
gado, après Ben Barka, qui ? 

Henri Leclerc. 

Les 
d'un 

leco11s 
...> 

verdic·t 
Siniavski et ":)aniel devront leur 

célébrité bien plus au verùic1: qui les 
frappe qu'à la notoriétê de . leurs 
écrits. 

Qui les connaîtrait si le procès 
n 'avait eu lieu? 

Déjà, Pasternak, poêt-' _et ~r<l:du~
teur de Shakespeare, mais ecnvam 
discutable avait connu son heure de 
gloire a u 'moment de la provoca tion 
du Prix Nobel. 

Mais les sévères condamnations 
qui frappent les deux écrivains 
posen t le problème du dualisme 
entre lé Pa rti communiste russe et 
la liberté d'expression culturelle. 

Et la méth ode employée et choi
sie par le gouvernement soviétique 
est la pire qui soit. 

Un procès public sur invitation 
mais non ouvert à la presse étran
gère, commenté dans la_ presse so
viétique selon le procède des com
muniqués officiels qui excluent la 
présentation ôes th èses de la dé
fense, ne pouvait, vu de l'extérieur, 
qu'être sévèrem~nt critiqué. 

Et dans le milieu intellectuel de 
Moscou, on ne peut prendre au sé
rieux les témoignages accablants 
d'écrivains inconnus, si ce n'est de 
quelque appareil idéologique où sé
vissent des fonctionnaires de la 
plume. Et les jeunes qui se sont 
pressés autour de la salle d'audience 
ne se sont pas faits faPte de dénon
cer le caractère arbitraire de ces té
moignages spontanés. Ces mêmes 
jeunes reconnaissent volontiers que 
le procédé employé par Slniavskd et 
Daniel pour « sortir » à l 'é tranger 
leurs ouvrages est critiquable et des
sert l'oi:-positlon interne qu'ils ne 
cessent de mener depuis de longues 
années face à la censure o.l'ficielle. 
D'autant plus que peu de Soviétiques 
connaissent les ouvrages incriminés 
et que ceux-ci ne circulent pas en
core dans les cercles ava,ncés. 

Mais, ainsi placé sous les proj ec
teurs de l 'actualité, le régime sovié
tique ne peut empêcher qu'on le 
juge. L'opposition entre la thèse de 
l'écriva,in qui doit être au service des 
idéaux d'll Parti et pour qui la li
berté se limite à leurs simples com
mentaires et celle de !'écrivain qui 
entend demeurer libre du choix de 
son inspiration et mener comme il 
l',miend son récit n'est pas nouvelle. 
Selon l'évolution politique, le climat 
est plus ou moins froid. 

Sous Staline ... nous savions que le 
silence s'imposait. 

Sous Khrouchtchev, le sil.ence fut 
rompu, mais la quere!lle n 'avait point 
pour cela cessP LI y avait bonjours 
opposition formelle entre les Acadé
miciens chevronnés et la jeune géné
ration. Celle-cl, pour vivre, se pliant 
aux tâches officielles et r etrouvant 
dans les caves, les maisons amies, les 
rlseaux de diffus ion semi-clandes
tins, le moyen de s'exprimer comme 
elle le souhaitait. Oe fut la généra
tion des jeunes poètes, Incondition
nels et turbulents, toléré'> au début 
pt•ls « vissés > à la fin du règné 
de K. Ce fut la génération des jeu
nes peintres créant le climat popu
laire de l'exposition du Manège. un 
courant était en marche. Est-il ir
réversible? Le procès d'aujourd'hui 

. n:arque-t-il un temps d'arrêt à cette 
évolution ou n'est -il qu'une mala
dress) plus .spectaculaire que pro
fonde ? L'U.R.S.S , de t-oute m r nière, 
n'en sort pas grandie. 

Le pays de Luna - 9, dont nous 
rappelons dans ce même nwnméro à 
quel point et de quelle manière il 
vulgarise ses victoires, n'aurait pour
tant rien à perdre a laü,rnr se déve
lopper un réel courant de libéra
lisme culturel. 

Ce qui est vr'li, c'est que dans le 
sJence de leurs bure'.lux et, pliant 
sous leurs paperasses, i.l y a encore 
des hommes en U.R.S.S. qui re
grettent le temps passé où leu r om
nipotence dictait la lo: et faisait 
plier les Inmn,es. 

C'est que , encore en place, ils gri
gnotent chaque jour l'effic<tcité per
èue, repoussant tous les courants 
qui ne sort ent pas de leur sphère 
d'influ ence, et détenteurs encore 
d'une rigueur qui se veut politique 
et ne devient que policière. 

Ce qui est vrai, c'est que la démo
cratie socialiste, ce n'est pas seurl-e
ment la planifkation, la production, 
l 'idéologie, la technique, la science, 
c'est aussi la part de l 'homme, le 
respect de sa pensée, de son moi. 

Et il est s ignificatif que, cette fols, 
des Partis communistes étrangers 
(nous 4ttendons l 'opinion du P.C. 
français) « osent," discuter la sen
tence de Moscou ; 
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THl~Al'RE 

Les « jt1s-tes» exisle11t-ils? 
~l Y. a cllx, quinze ans, les idées 

primaient ; on était encore loin 
d'avoir sombré dans la consommation 
et les gadgets ; le théâtre à théses 
dominait, aujourd'hui Il semble ap
partenir à un autre monde. Réflexions 
diific!les. à chasser de l'esprit apres 
un pelennage chez Camus dont on 
vient de reprendre· Les Ju~tes ! De
puis !'&poque, un temps suffisant s'est 
écoulé pour que nous puissions pren
dre la mesure concrète de la relativité 
des révolut ions. Paradoxalement cc 
qui pouvait paraitre hier une ins'ulte 
à la révolution devient maintenant. 
une mise en doute non plus seule 
ment salutaire mais à laquelle tout 
le monde s'est livré. La pureté de 
Camus, que !"on pouvait soupçonner, 
s'est transformée en prophétie cou
rante. Je ne dis pas que.c' est un bien 
ou un mal, Les Justes ne sont plus 
de notre époque, ils sont un point de 
vue idéal. Face à son expression théâ
trale, on sourit car il y a là quelque 
chose de naïf ; on rêve, car 1l y a là 
quelque chose que l'on envie mais qui 
nous échappe de plus en plus, comme 
si nous nous étions définitivement 
installés dans les concessions de notre 
société. Les Justes, c'est une galaxie ! 

Etre « Juste ~, assassiner les agents 
de la tyrannie, puis subir la purifi- · 
cation de la mort dans la communion 
de ses frères et du peuple. Préfigurer 

;'~ .,_f,, .. ·., . 

:. .. ; 
. l;~· 

~ . 

f' ',# • • t· ,\ . 
. ~-it~ Xtj; 

De la révolte à la révolution. 

ainsi le bonheur de la terre de de
main. Les terroristes qui refusent de 
viser des innocents, des enfants? 
Qu'est-ce que l'innocence ? Hitler, à 
cinq ans, était-il innocent? Innocen~s 
cl'llier bourreaux de demam ? Faut-11 
faire '1a révolution les yeux fermés, 
ou bien scrupuleusement a u nom de 
principes ? Le stallnism~ est passé 
par là ! La r évolution a partir _de 
l'idée, jusqu'au bout ~e son chcmm, 
à l 'exclusion de la chan·, de l'amour? 
Hier, on opposait l_es idées aux s~n
sations. Pendant dix ans, ~u m01ns, 
on a tourné autour de ces interroga
tions. En 1966, on est revenu de tant 
de choses. A titre d'exemple, une ré-

PANTHÉON 13, rue \' lrlor-Cousln 
ODE. 15-0-1 

Permanent de 14 h. à 24 h . 

L'amour 
avec des si~ .. 

férence me trottait dans la tête. Que 
penseraient de la pièce les insurgés 
de Saint-Domingue? C'est la querelle 
de la vraisemblance que l'on ouvre 
par de tels rapports ! 

Pourtant, j'ai a imé Les Justes. Bien 
sûr. d'ai·bord, parce que l'on aime les 
galaxies. Quand la pureté devient 
mystérieuse, que l'on ne pa:rvient 
pas à se l'expliquer, on est encore 
plus tent é. Mais, au-delà de cela, 
c'est le · spectateur qui a marché, qui 
a Joué le jeu. Camus, qui le dit lui
meme, est allé au terme du classi
cisme. Après Camus, comme apres 
Sartre, on ne pottvait qu'écrire du 
Brecht ou clu Ionesco. Le théâtre de 
débat était plein, il fallait entrer 
dans le vif du sujet, cela a conduit 
à l'expérience (positive) du théâtre 
populaire. Ou bien 11 fallait remettre 
en question les techniques du théâtre, 
ce que firent brillamment Ionesco, 
Becket, Genêt, Dubillard, etc. 

Point limite, Les Justes atteignent 
un bel équilibre. On a reproché à 
Camus de s 'être constamment retenu 
de tout lyrisme, de toute poésie. Cri
tique étonnante, puisque la pièce re
pose sur cette sobriété que seule 
l'idée écorche à vif comme un cri. Les 
cinq actes respectent un dosage, une 
unité (sauf l'acte de la prison, ici 
bien mal représenté ) qui m'ont frap
pé. L'économie du verbe y concourt 
de toute évidence. Dirons-nous alors 
que les personnages demeurent abs
traits, voués seulement à porter cles 
thèses comme des hommes-sand
wich ? Il est vrai que certaines ex
pressions, certains raisonnements 
sont passés de mode et versent du 
côté du philosophe plutôt que du côté 
du conflit dramatique. Chose curieuse, 
on le ressent, mais peu. Finalemen t, 
ce qui n 'est peut-être qu'abstraction 
prend vie. 

Un rythme de sobriété 
La conviction de Camus, sa force 

de persuasion emportent les mots et 
les font vivre. La réflexion, sous for
me d'accomplissement des personna
ges, va d'ailleurs assez loin. L'authen
ticité s'impose, je dirais même qu'elle 
émeut alors que l'on était tout prêt 
de se contenter d'observer de loin 
non sans une certaine condescen
dance. 

De pins, le parti adopté par la 
t roupe, la valeur du décor (Bernard 
Daydé), l'efficience de la mise en 
scène (Pierre Franck) confèrent au 
moins cette vie intérieure an langage 
de Camus, vie sourde, tendue, qui 
finit par exploser clans l::i. plus quoti
d ienne des réalités. Les acteurs jouent 
presque tous un cran au-dessous, 
élans limités, cris étouffés, un rythme 
de sobriété, une émotion lâchée par 
saccades, parfois un romantisme qui 
dépasse le conformisme. Derrière la 
sécheresse et la thèse s'allume l'hu
manité. Snr la petite scène, un peu 
enfermés dans la prison de la dé
monstration, ces jeunes terroristes 
d'un âge anachronique forcent la so
lidarité. Une belle épure se dégage. 

Il faut nommer M. Bozzuii, dans le 
rôle de dur, préface du stalinien, le 
ton circule t rès bien entre la bruta
lité et la retenue. Cette manière de 
parler en se statufiant. Serge Rous
seau en militant gagné par la · peur. 
La confession de la crainte roule de 
marche en marche, elle descend et 
frappe nos cœurs. Serge Rousseau, 
clans le romantique et mystique Ka
llayev, légèremen t yé-yé, rappelant 
par moments Reggiani le créateur du 
rôle, une certaine douceur, une cer
taine tension, la conviction cles saints. 

J'aur ais aimé exalter Danielle 
Delorme, elle m'a un peu déçu, ne 
dommant pas suff1samment son rôle 
glissant parfois clans l'inaudible lors~ 
qu'elle monte ses cris. M::i.ls elle a des 
accents où vole la tendresse, où frap
pe une dureté un peu m:ile, où s'éla
bore une humanisation nécessaire des 
convictions les plus entières. Cette 
femme frêle, à la voix multiple, est 
une t ragédienne que l'on ne voit pas 
assez. 

Paradoxalement, la cage des juste,;; 
est encore de notre temps. Dans dix 
ans, ce n e sera peut-être plus qu'un 
musée. Mais aujourd'hui, on peut 
encore se permettre d'em;egistrer la 
vibration de Camus. Je me demande 
même si lui et nous n'y gagnons pas. 
A vous de le vérifier ! 

Claude Glayman. 

Les Ju.stes, d'Albert Oa.tnua, mise en ecè
ne de Plerre Franck. Théâtre de l'Œuvre 
(tél. : 874-42•52) . L 'œu\ll'e théâtrale de 
Oamus c-st pUlbllée O. la N.R.F. 
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JAZZ 

Ella et D1.1ke 

à Paris 
L'infatigable Norman Gra,nz, orga

nisateur des tournées du J.A.T.P. 
(Jazz at the Fhllharmonic, du nom de 
la première salle new-yorkaise où_ 
eurent lieu ces concerts), nous pro
posait un programe d'au tant plus 
alléchant qu'inédit pour les Parisiens: 
Ella Fitzo-erald et Duke Ellington en
semble s~r une même scène. Le suc
cès fut. tel, lors des concerts du 
29 janvier, qu'il fallut les doubler 
vendredi devant une assistance aussi 
comble. 

L'orchestre de Duke Ellington a 
été créé en 1926. Au bout de qua
rante années, il est resté cette mer
veilleuse palette où certains de ses 

trane (on dit qu'il perd trois kilos 
par concert J et qul dominait de ses 
caisses la troupe unie des trompet
tes, trombones et saxophones. Parmi 
ceux-ci, à côté d-e Johnny Hodges et 
Harry Carney, l'extraordinaire ténor 
Paul Gonsalves, entré plus récemment 
dans la formation ellingtonienne et 
dont nous avons regretté les t rop 
courtes prestations, y compris· dans 
le passionnant duo qu'il livra avec 
Ella dans un tourbillon de swing et 
d 'humour. 

Ella, qui se présentait en seconde 
partie, était accompagnée. par sa 
propre section rythmique et les vents 
de l'orchestre Ellington. Elle reste 

(Photo Kagan. ) 

Ella Fitzgerald et Harry Belafonte. 

solistes, au poste depuis sa création 
qui peu à peu ont donné son style 
à la formation (J ohnny Hodges au 
saxophone alto, Harry Carney au 
saxophone-baryton, qui fut d 'ailleurs 
un des premiers musiciens de l'his
toire du jazz à pratiquer cet instru
ment), se fondent dans la masse or
chestrale. Plus que le swing ébourif
fant de Count Basie, le « Duke l> per 
pétue le raffinement. 

Ainsi clans cette longue pièce jouée 
ven dredi dernier, << La belle Afri
caine », si a dmirablement imagée par 
le clarinettiste Jimmy Hamilton, ac
compagné par la section rythmique 
et, en second plan, les instruments à 
vent. Ainsi de cette nouveauté que 
s 'offrit le chef lors des premiers 
concerts : un deuxième batteur et 
non des moindres : l'explosif Elvin 
Jones, actuel batteur de John Col-

VIENT PAUAITRE 

0 UN NOUVEAU MENSUEL SUR 
L'AFIUQUE: « LE MOIS EN 1lFRI
QUE ». 

Voici une revue qui tombe à point. 
Chaque mois, elle offrira le visage le 
plus complet de l'actualité africaine, 
avec un recul suffisan t pour la do
miner et la cerner selon ses aspects 
les plus significatifs. Trois par\.ies, 
l 'actuallté, celle qui est visible et celle 
qui l'est moins. Un sujet important, 
pom janvier « Afrique NoiJ:e, Afri
que Blanche », étudié par plusieurs 
spécia!istes. Enfin, une bibliographie 
complete, un tour d'horizon cleuse et 
agréable. Cette revue simple mais 
attrayante n'est pas réservée à l'élite 
cles techniciens, elle vise le publi<: pour 

CINEMA « LA R01' Af,E» 

LA CAGE 

« The first lady of jazz ", maïs son 
répertoire comprend bien peu de 
nouveautés. Notre déception vînt sur
tout de ce qu'on l'entendit seulem~nt 
clans un morceau accompagnée par 
Je Duke. A ce titre, cette fameuse ren
contre musicale, malgré le « sound l> 

de l'orchestre, fut un peu décevante. 

Paul Sauzet. 

0 DISCOGRAPHIE PARTIELLE : 
Duke Ellingtori : « My people», 

Barclay 84.104. - <1 Piano in the back
ground », C.B.S. 62.031. - « Piano in 
the foreground », C.B.S. 62.204. 

Ella Fitzgerald : <t Ella sings Duke l> 

Verve 511025, 511026, 4070. - « Ella à 
Juan-les-Pins l>, Verve 4065. - « Hello 
Dolly », Verve 4064. - « Ella à Ham
bourg », Verve 511027. - « Ella at 
Duke's place ~, Verve 4070. 

qui l'information se présente comme 
une exlgence. 

Le numéro: 10 F . Pour tous ren• 
renseignements. écrire au 17, rue de la, 
Banque, Paris (2'). 

A noter ' 1 

o P our vos enfants, pendant les va• 
cances de Mardi-Gras : 

Capitaine Fracasse, de Théophile 
Gautier, au Théâtre Récamier, 3, rue 
Récamier, ju,:;,qu'au 20 févlier. 

• Depuis le m ercredi 16 fév1ier, se 
tient, à la Galerie Bruno Bassano, 
9, rue Grëgoirc-ctc-Tours. Paris (6') , 
une exposition des œuvres de notre 
ami J. Soteras. Elle se poursuivra. 
jusqu'au 14 m:i.r:; prochain. 

2-~. ma Royale • Paris 

DE VERRE 
de Philippe ARTHUYS et J.-L LEVI-ALVAREZ 

avec Françoise PREVOST et Jean NEGRONI 
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TRIBUNE 
- li1iil?ttiw'1 ~ ,Dll·'.,llTI • S O Cl A LIS TE tBE 

CAMPAGNE DE SOUTIE'N 
' .a ''Tribune Socialiste~~ 

« T. S. » a, cette année, franchi un- pas 
important. 

Désormais, TOUS les adhérents du P.S.U. 
sont abonnés à « T. S. ». 

Mais le budget de notre 'journal ne béné-

ficiera de cette situation financière qu'au fur 

et à mesure des rentrées de cotisations, c'est
i-dire avec un décalage de près de 3 mois. 

En attendant, il faut sortir cc T. S. » cha
que semaine ! 

Nous devons donc augmenier nos rts

sources et constituer un fonds de roulement 

nous permettant de payer Je journal éntre 

les versements de cotisations. 

C'est pourquoi, comme chaque année, notre Parti lance une 

GA E CAWtlPAGNfE [})fE §0UJlf6fE A 0 TRIBUNE SOCIALISTE" 
et en 1966 jumelle celle-ci avec une 

[E A[aOr\H~[E~/tHE lr§ AUX SYMPATHISANTS 

• Chaque militant du P.S.U. doit cette année 

. faire un nouvel abonné · à ••T. s.•• · 

Ce nouvel abonné est facile à trouver. 

Il est parmi ceux qui, à nos côtés, combat
·tenl pour la victoire du socialisme et que nous 
rencontrons dans toutes nos campagnes d'ac
tion. 

BUNE SOCIALISTE», C'EST AUGMENTER 
L'INFLUENCE DU P.S.U. 

C'est bien mais ce n'est pas suffisant. 

e ACCROITRE LA DIFFUSION DE « TRI-

Nos sympathisants lisent « Combat », 
<< Le Monde », << Le Nouvel Observateur » ... 

et apprennent souvent l'existence de « T. S. i> 
en parcourant les extraits de ses articles pu
bliés clans ces journaux. 

e NOUS APPELONS TOUS LES LECTEURS 

DE cc T. S. » A FAIRE CONNAITRE LE 

SEUL HEBDOMADAIRE ·SOCIALISTE 

FRANÇAIS. 

Du 15 fé 

-
- p es bons 

• L'organisation de la vent e des Bons de 
Soutien est identique à celle des années pré
cédentes : les Bons sont présentés en carnets 
de 1 O. Chaque Bon est vendu 1 franc. • Ils 
sont numérotés et d~nnent droit à une dis
tribution par tirage au sort de PLUS DE 
l . 0 0 0 LOTS d'une valeur supérieure . à 

• 

on membre du P.S.U. 

e s·outien 

3 MILLIONS d'anciens francs •• LE PREMIER 
LOT ETANT UNE VOITURE 4 RL. 

• Pendant toute la durée de la campagne 

un nouvel abonné 
un renouvellement d'abonnement, 

recevront en prime UN CARNET DE BONS 
DE SOUTIEN. 


